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Première partie 

Membres absents excusés : Mme Eliane Aubert ; Mme Karine Beausire Ballif ; Mme Isabelle 
Bonillo ; M. Xavier Cid ; M. Samuel De Vargas ; M. Johann Dupuis ; Mme Özlem Dursun ; 
Mme Denise Gemesio ; Mme Alice Girardet ; Mme Séverine Graff ; M. Mountazar Jaffar ; M. Musa 
Kamenica ; M. Sébastien Kessler ; Mme Feryel Kilani ; Mme Gaëlle Lapique ; Mme Astrid 
Lavanderos ; M. Pedro Martin ; Mme Franziska Meinherz ; Mme Angèle Flora Mendy ; 
Mme Esperanza Pascuas Zabala ; Mme Clara Schaffer ; Mme Constance Von Braun ; 
Mme Maurane Vouga ; Mme Diane Wild. 

Membres absents non excusés : M. Pierre Conscience ; Mme Coralie Dumoulin ; M. Jean-Pascal 
Gendre ; M. Nicolas Hurni ; Mme Mathilde Maillard ; M. Antoine Piguet ; Mme Agathe Raboud ; 
Mme Joëlle Racine ; Mme Anaïs Timofte ; M. Samson Yemane. 

Membres présents 65 

Membres absents excusés 24 

Membres absents non excusés 10 

Membre démissionnaire 1 

Effectif actuel 99 

A 18 h, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Communication 

Retard de M. Payot, municipal, à la séance du Conseil communal 

La présidente informe l’Assemblée de l’arrivée avec du retard du municipal en charge de l’Enfance, 
de la jeunesse et des quartiers 

_________________ 

Communication 

Absence de Mme Litzistorf, municipale, à la séance du Conseil 

La présidente informe l’Assemblée de l’absence durant toute la séance de Mme la municipale en 
charge de Logement, environnement et architecture pour des raisons de santé. 

_________________ 

Réponse au postulat de M. Fabrice Moscheni et consorts « Ouvrons le Journal de la Ville de 

Lausanne à la pluralité des opinions » 

Rapport-préavis N° 2020/21 du 25 juin 2020 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

La présidente : –Vous avez reçu l’ordre du jour et le programme de ce soir. Mme Litzistorf étant 
absente, avec l’accord de Mme Pauline Blanc et de M. Fabrice Moscheni, nous traiterons les 
interpellations urgentes lors de la séance du 28 février. Nous allons donc commencer avec les 
rapports ordinaires. Nous verrons en 2e partie de séance si nous traitons quelques interpellations 
ordinaires également. Y a-t-il une demande de modification de cet ordre du jour ? Ça ne semble pas 
être le cas. 
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Mme Karine Roch (Les Verts), rapportrice remplaçante : – Non, je n’ai rien à ajouter. 

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – La vie politique, comme vous le savez, est un élément essentiel du 
bien vivre ensemble. Nous nous retrouvons ici à peu près 40 fois par année. Malheureusement, peu 
ou presque rien ne transpire hors de ces murs de ce qu’il s’y passe. C’est comme à Las Vegas, ce 
qui se passe au Conseil communal reste au Conseil communal. L’impact de la politique devient 
marginal. Il n’y a qu’à voir les taux de participation aux élections. Il s’agit de mieux communiquer ce 
qu’il se passe au Conseil communal. La presse écrite est le moyen le plus efficace pour le faire. 
Depuis 2018, la Ville publie le journal communal toutes les deux semaines, inséré dans le Lausanne 
Cités, contre financement. Mon postulat demande qu’une section du journal soit ouverte aux 
différents groupes politiques du Conseil communal. Une telle ouverture serait un signe fort de la 
vitalité démocratique de notre commune et permettrait à l’ensemble de la population de la ville de 
mieux appréhender l’actualité politique de la ville. Le rapport de préavis de la Municipalité réfute 
cette idée sous prétexte qu’il ne faut pas politiser ce journal, et que d’autres moyens existent : 
streaming des sessions, actualité des autres quotidiens, etc. 

Laissez-moi répondre à ces deux arguments. Est-il vrai que les moyens de communication sont 
suffisants ? Comment expliquer alors la méconnaissance des Lausannoises et des Lausannois sur 
ce qu’il se passe au Conseil communal ? Par ailleurs, je rapporte les propos du syndic : il accorde 
volontiers de communiquer les activités du Conseil communal, mais que le journal n’est pas le bon 
endroit. Deuxièmement, il ne faudrait pas politiser le journal. Qui peut dire qu’il n’est pas déjà 
politisé ? Le syndic toujours, dans le rapport de la commission, admet qu’aucun journal n’a 
d’objectivité absolue. Deuxièmement, le fait que le journal est politisé a déjà été pris en compte par 
les rédacteurs. Pendant longtemps, il y a eu une petite section intitulée « Conseil communal en 
bref ». Troisièmement, on peut lire en objectif numéro 5 dans la charte de rédaction de la Ville « offrir 
aux associations et aux habitants la possibilité de s’exprimer afin de montrer la vie à Lausanne et 
celles et ceux qui la font, dans un but de mieux vivre ensemble. » C’est exactement ce que nous 
demandons dans ce postulat : ouvrir une section où les groupes politiques peuvent s’exprimer est un 
signe de revitalisation de la vie politique. Pour ces raisons, je vous enjoins à refuser le rapport de 
préavis de la Municipalité. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Je prends la parole comme membre de la commission. Les 
associations, ce ne sont pas seulement des partis politiques. Ce sont des associations qui font des 
projets dans les quartiers, qui sont apolitiques. Elles mènent la vie de notre ville. Pour nous remettre 
un peu dans le contexte de ce postulat, il fait suite à un autre postulat qui a conduit à la création de 
ce journal communal toutes les deux semaines, à peu près 22 fois par an. A l’époque, la 
Municipalité menait une réflexion à la demande de ce premier postulat. Le projet a été accéléré suite 
à une annonce du rachat de Lausanne Cités à l’époque, par un groupe dirigé par Christoph Blocher. 
La Municipalité avait manifesté son attachement au maintien d’un titre ancré dans la région, en 
allouant un forfait annuel de 170 000 francs. 

Elle avait aussi fait savoir qu’elle souhaitait que ce média soit neutre politiquement. Pour revenir à la 
demande du postulant, il peut y avoir une nuance entre la communication des événements 
organisés par la Ville, mais cette dernière option ne reflète pas la tradition helvétique factuelle et 
consensuelle. Pour ces raisons, nous allons refuser de soutenir la direction demandée par ce 
postulat et nous allons approuver le rapport-préavis. 

Ce n’est pas une demande de la population elle-même, qui a été sondée sur le contenu qu’elle 
voulait trouver dans le journal, par le journal Lausanne Cités lui-même. Il existe d’autres supports de 
communication adaptés. Dans le cadre de la rénovation de cette même salle, on va faire des 
installations techniques pour fournir des capsules rediffusées sur les réseaux sociaux. 

C’est aussi l’occasion de demander à la Municipalité si elle compte nous fournir, au terme de ce 
soutien de cinq ans, un bilan de cette expérience de journal communal en nous donnant quelques 
indicateurs par rapport à la lecture du journal, les avis des lecteurs, des choses de cet ordre. 

M. Louis Dana (Soc.) : – Je vais vous lire un texte de notre collègue absente ce soir, Karine 
Beausire Ballif. 

« Dans le journal du Lausanne Cités, il s’agit de donner des informations sur les activités de la ville, 
aux niveaux culturel, sportif, de la vie sociale, des projets en cours. Ce n’est pas un journal de 
promotion des élus et c’est une bonne chose que ce journal soit sans biais partisans. L’équipe de 
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rédaction veut montrer aux gens ce qui se passe dans leur quartier, dans leur ville, leur donner 
envie de participer. Ils permettent aussi de donner des informations à ceux qui ne sont pas outillés 
au niveau informatique, comme les seniors. Un sondage fait par le Lausanne Cités montre que le 
public cible qui a répondu est âgé de 45 ans et plus. 

Aucune remarque n’a été faite sur le manque de vitalité politique. Les personnes demandaient plus 
d’informations concrètes concernant la ville et la culture. Le groupe PS soutiendra le rapport-
préavis. »  

M. Mathias Paquier (V’L) : – Rien ne justifie le fait de ne pas donner la parole à des partis dont les 
positions pourraient différer de celle de la Municipalité dans le journal de la Ville. Le fait de permettre 
à des acteurs externes à l’administration communale de s’exprimer dans les pages du journal 
renforce la diversité d’opinion et permet aux formations politiques de faire passer des messages 
auprès des Lausannois qui ne suivraient pas avec passion les débats du Conseil communal. Cela 
permettrait d’encourager la participation citoyenne en portant le débat en dehors de la salle 
communale, de rendre compte des différentes opinions qui s’expriment au sein de notre conseil. 
Cela donnerait un plus grand engouement auprès de la population pour l’avenir de la ville. Pour 
toutes ces raisons, notre groupe refusera ce rapport-préavis. Nous vous encourageons à faire de 
même. 

M. Matthieu Carrel (PLR) : – Nous partageons les critiques formulées sur ce rapport-préavis rédigé 
par la Municipalité. Nous estimons que ce serait un bon moyen d’inclure les forces politiques non 
majoritaires, que ce serait un bon moyen de faire vivre le débat, de montrer la politique locale qui n’a 
pas tant de possibilités que ça pour se développer dans les médias. Nous allons soutenir la 
démarche de Fabrice Moscheni. Nous allons refuser le rapport-préavis. 

Mme Josée Christine Lavanchy (UDC) : – Je voulais juste préciser que lors de la reprise du 
journal par Blocher, je m’étais proposée pour le corriger gratuitement. 

Concernant le Lausanne Cités, c’est assez désagréable de le lire chaque semaine. On peut dire que 
c’est « gauche toute ». J’ai lu dedans des bêtises incommensurables, comme le fait que les 
Pyramides de Vidy, il fallait les dynamiser, alors que c’est un endroit libre pour les chiens et qu’elles 
sont dynamiques toute l’année. On y a mis Lausanne sur Mer. Il y a un mépris vis-à-vis du citoyen et 
des contribuables de droite, notamment de l’UDC, qui est intolérable. 

Mme Manon Zecca (EàG) : – Je vous lis la prise de position de mon camarade Pierre Conscience. 
Le projet initialement soumis à ce conseil d’un journal communal ne visait pas le produit finalement 
réalisé par la Municipalité. D’un papier d’information, celui-ci ressemble plus à un exercice 
d’autosatisfaction de la Municipalité sur son action publique qu’à un réel travail d’information. C’est 
un moyen pour la Municipalité de promouvoir son action et sa politique. Prétendre que le contenu 
n’est pas politique est un contresens. Comment rester apolitique quand on promeut l’action concrète 
de l’exécutif communal ? La neutralité est un mythe. Dans ce sens, Ensemble à gauche est 
favorable à l’ouverture d’une partie des colonnes à l’expression individuelle. Cela ne pourra 
qu’améliorer la qualité des contenus et enrichir le débat démocratique. Contrairement à ce que 
sous-entend la réponse municipale, il n’est pas vrai que l’accès à des moyens de communication 
larges soit suffisant pour la qualité du débat public. C’est notamment le cas des partis qui ont des 
moyens plus modestes et qui n’ont pas les faveurs des grands médias. Pour toutes ces raisons, 
nous vous invitons à refuser le rapport-préavis de la Municipalité. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Pour ajouter quelques mots au débat que l’on a eu tout à l’heure, je 
voulais parler des personnes, des aînés, parce que vous savez qu’à la télévision, on n’a plus… il 
faut aller sur Internet pour suivre les débats du mardi soir. Certaines personnes le regrettent. Elles 
n’ont pas accès à un ordinateur. Pour ces personnes-là, qui ont envie de savoir ce qui se passe 
dans les débats du mardi soir, c’est important que les colonnes du Lausanne Cités s’ouvrent à cette 
diversité des débats que nous avons tous les mardis soir. 

Cela contredit ce qu’on a entendu de la part de mon collègue du Parti socialiste. Les seniors de 
cette ville ont envie et besoin d’être mieux informés de ce qui se passe dans nos débats. Ils ne 
peuvent plus le faire comme auparavant. 

M. Louis Dana (Soc.) : – Je suis confus de prendre la parole une deuxième fois. J’ai eu un petit 
doute en entendant Mme Josée Christine Lavanchy. Elle parle d’un journal « à gauche toute ». Vous 
parlez du journal communal ou de Lausanne Cités ? 
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M. Henri Klunge (PLR) : – J’aimerais compléter l’historique que l’on a entendu sur ce journal 
communal. Il y avait eu un postulat de M. Corboz qui demandait la création d’un journal communal. 
J’avais été rapporteur de cette commission. Le résultat des discussions de cette commission était 
très partagé, à gauche comme à droite. Beaucoup de gens à gauche et à droite ne voulaient pas de 
ce journal. Tout à coup, la Municipalité avait décidé de répondre rapidement à un postulat du 
Conseil communal. Elle avait décidé de répondre avant que le sujet ne soit discuté en plénum. 
Denis Corboz a vite retiré son postulat avant que la Municipalité nous annonce qu’elle allait faire un 
journal communal. Il avait peur que le postulat soit rejeté. Peut-être que les discussions du plénum 
auraient pu aider la Municipalité, et que cela nous aurait évité beaucoup de discours a posteriori sur 
des frais engagés. Je suivrai l’avis du groupe PLR. 

M. Valentin Christe (UDC) : – Au fond, c’est un débat qui tourne autour de pas grand-chose, 
puisque, que le rapport-préavis soit accepté ou refusé, cela n’aura pas d’incidence concrète sur le 
journal communal au-delà du message politique, dès lors que la Municipalité, dans sa réponse – 
pour le moins inconsistante – propose de ne rien changer, c’est-à-dire, propose de ne rien proposer. 
Vous vous souvenez certainement qu’à l’époque de la création, ou de la renaissance du journal 
communal tel qu’on le connaît aujourd’hui – je vais y revenir –, l’UDC s’était montrée sceptique, en 
particulier au vu de l’empressement qu’avait alors manifesté la Municipalité. 

Je suis un peu étonné par les propos entendus ce soir. Pour ceux qui d’habitude soutiennent la 
transparence, la participation, etc., le moins que l’on puisse dire ce soir, c’est qu’ils sont frileux. Il ne 
faudrait surtout pas que le Conseil communal mette ses gros doigts boudinés dans l’astucieuse et 
habile cuisine et orfèvrerie de la Municipalité dans l’élaboration de ce journal communal, qu’on 
devrait plutôt renommer « Journal municipal », voire le « Journal de la Municipalité ».  

J’observe aussi en matière de participation et de transparence que le Conseil communal, on le sait 
depuis quelques années, n’est plus retransmis à la télévision. Il faut impérativement disposer d’un 
ordinateur, d’un accès internet, et surtout des connaissances pour manier l’un et l’autre pour pouvoir 
suivre nos débats. Le moins que l’on puisse dire est que cela exclut de la participation et de la prise 
de connaissance de notre vie citoyenne lausannoise un certain nombre de nos concitoyens, en 
particulier dans ce que l’on appelle aujourd’hui les seniors. Aussi bien pour assurer la participation et 
la transmission de l’information à l’égard d’une bonne frange de la population que pour encourager 
la participation politique, ce qui me semble être un objectif partagé par tous, on devrait assumer le 
choix politique de faire paraître dans le journal communal un certain nombre de tribunes d’opinion, 
reflétant la diversité de la vie politique présente dans cette Ville de Lausanne. 

Ceux qui se plaignent du manque d’intérêt de la population pour la politique peuvent aussi se 
demander si, à force de ne pas être confrontés à la diversité des points de vue, les citoyens ne se 
sentent finalement pas tellement concernés, et donc n’ont pas forcément l’intérêt de s’investir dans 
un parti politique, dont les vues seraient alors, par hypothèse, peut-être un peu éloignées du 
discours qu’on entend généralement, c’est-à-dire du discours municipal. 

On nous a dit tout à l’heure que le journal actuel est apolitique et ne participe pas de la promotion 
des élus. Peut-être pas des élus en tant que tels, mais je rejoins très clairement les critiques qui ont 
été émises par Ensemble à Gauche. Il est évident que ce qui figure dans ce journal est 
fondamentalement à caractère politique. Il ne s’agit peut-être pas de faire la promotion d’élus en tant 
que tels, mais, pour l’essentiel, on peut reconnaître que la belle part est donnée à la Municipalité. Le 
Conseil communal, dans les publications actuelles, est renvoyé à un rôle tout à fait accessoire. J’en 
veux pour preuve l’article paru récemment sur la nouvelle patinoire de Beaulieu. Le ton de l’article 
laisse clairement à penser que la décision avait d’ores et déjà été prise et avalisée d’autoriser la 
création de cette patinoire. Et, en dernière phrase de l’article, on lit que l’approbation du Conseil 
communal est encore nécessaire. C’est une manière assez peu respectueuse de présenter des 
compétences du Conseil communal.  

En tant que conseillers communaux, nous tous dans cette salle, indépendamment de nos couleurs 
politiques, devrions un peu plus nous poser des questions à cet égard et un peu plus réaffirmer 
notre rôle de premier pouvoir de cette Ville face à la Municipalité. Les activités et les politiques 
publiques qui existent à Lausanne existent aussi et surtout parce que le Conseil communal les 
avalise, débloque les crédits nécessaires et donne un certain nombre d’impulsions. Il participe à la 
prise de décision. Donc je crois qu’il y a lieu aussi pour le Conseil communal, pas nécessairement 
de faire son autopromotion, mais d’affirmer qu’il existe en contrepoids à la Municipalité.  



Séance No 13 du 7 février 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

158 

Et puis, vous l’avez certainement vu dans l’annexe au postulat déposé par M. Moscheni à l’époque, 
cela existait déjà par le passé, puisque, jusque dans les années nonante à peu près, je ne suis pas 
allé retracer l’historique complet, mais cela se faisant déjà dans l’ancien journal communal. Dans sa 
teneur précédente, cela prenait à peu près une page, ce qui ne paraît pas exubérant au regard des 
quatre pages que comporte ce supplément à l’heure actuelle ; cela ne me paraît pas exubérant 
qu’on y revienne. Cela ne vous étonnera pas beaucoup que l’UDC propose de revenir à une 
pratique antérieure selon le bon vieil adage qui veut que « c’était mieux avant ». Je vous invite donc 
à refuser ce rapport-préavis, au moins pour le message politique que cela envoie. Il ne fait pas de 
doute que nous reviendrons avec une intervention sur la question. 

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – Je renonce. 

M. Grégoire Junod, syndic : – Je ne veux pas être très long. On n’est pas sur une question 
cosmique. Si vous voulez qu’on fasse autrement, on fera autrement. J’aimerais redire pourquoi la 
Municipalité considère que ce n’est pas forcément le bon espace pour faire ce que vous avez dit, 
c’est-à-dire stimuler le débat politique et intéresser la population à la vie politique. 

Nous avons précisé que dans l’ancien journal communal, il y a quelques années, nous avions la 
parole des groupes politiques à la fin du journal communal. En général, le président du groupe était 
chargé de trouver un conseiller communal pour rédiger un petit billet et c’était la tuile. C’était devenu 
des billets déconnectés de l’actualité et qui perdaient leur intérêt. L’objectif avec ce postulat, c’est 
celui de vitaliser la vie politique est de donner la parole à l’opposition et à la majorité, à des débats. 
Le journal communal, par la force des choses, ce n’est pas un lieu où on peut scénographier le 
débat. On est sur des paroles qui sont parfois un peu sorties d’un contexte. Ce n’est pas, 
bizarrement, le meilleur outil pour cela. 

La mise en valeur sur le site internet de la Ville de débats politiques un peu animés, la possibilité de 
les retrouver, c’est sans doute un outil beaucoup plus adapté pour susciter l’envie du débat politique. 
Et ma foi, les pages rédactionnelles de Lausanne Cités sont le lieu de tribunes politiques, de 
polémiques, etc. qui nous paraissent un espace plus adapté à ce débat. Voilà pourquoi on était 
opposé. Si le Conseil communal devait néanmoins refuser ce préavis, on reverra notre copie. Mais, 
encore une fois, à mon sens, vous vous trompez d’outil. Je ne suis pas du tout convaincu que ce 
soit le bon outil pour susciter l’envie. 

M. Fabrice Moscheni (UDC) : – Je me permets de reprendre la parole après les propos de M. le 
syndic. Premièrement, j’aimerais que vous fassiez un peu plus confiance aux conseillers 
communaux pour rédiger des contenus lisibles et pertinents. Avoir un peu plus confiance en nos 
capacités serait un signe important de votre part. Deuxièmement, vous nous parlez d’un autre outil, 
sous forme de capsules sur le site internet de la Ville. Mais on l’a entendu, une partie de la 
population n’a pas accès à ce genre de contenu et utilise encore la presse écrite comme moyen 
principal d’accès à l’information. Vous voulez encore creuser ce fossé numérique. Ce que demande 
ce postulat, c’est que l’on puisse donner des informations sur ce qu’il se passe dans ce Conseil 
communal aussi à des gens qui n’ont pas la capacité d’aller ouvrir une capsule numérique sur un 
site Internet. Faites-nous un peu confiance et aidez-nous à porter le débat, à mener des discussions 
politiques au-delà des geeks qui ont trois PC et deux Apple. 

Le Conseil communal, par 32 oui, 28 non et 4 abstentions, approuve la conclusion de la 
commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Rapport-préavis Nº 2020/21 de la Municipalité, du 25 juin 2020 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

d’adopter la réponse au postulat de M. Fabrice Moscheni et consorts : « Ouvrons le Journal de la 
Ville de Lausanne à la pluralité des opinions » 

_________________ 
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Postulat de M. Louis Dana et consorts « La rue Centrale rendue aux piétons, à un tram et à une 

voie verte ! » 

Postulat de M. Xavier de Haller et consorts « Rue Centrale - centre-ville apaisé agissons » 

Rapport 

La séance de commission s’est tenue le mardi 9 décembre 2020, à 16h 30, dans les locaux de 
l’administration (Chauderon) 

Préside:  M. Matthieu Carrel (PLR)  

Sont présents:  M. Xavier de Haller (PLR) 
 M. Caroline Alvarez (PS) 
 M. Louis Dana (PS) 
 M. Jacques-Etienne Rastorfer (PS) 
 M. Arnaud Thiery (PS) 
 M. Valéry Beaud (Les Verts) 
 M. Eric Bettens (Les Verts) 
 M. Alain Hubler (EàG) 
 M. Nicola Di Giulio (PLC) 
 Mme Anita Messere (UDC) 
 M. Vincent Vouillamoz (le centre) 

Conseillère Municipale:  Mme Florence Germond 

Administration de la ville:  M. Fabien Roland 
 Mme Nuria Medir 
 M. Ludovic Saulet (notes de séances) 

--- 

1. Introduction 

Le Président s’assure que le fait qu’il ait cosigné l’un des postulats ne pose pas de problème aux 
membres de la commission; Mme Germond présente les membres de l’administration. 

2. Présentation des postulats 

Le premier postulant présente et résume son postulat qui s’articule en 4 points: 

1) Piétonisation de la rue Centrale. Ceci profiterait aux riverains de ce secteur réputé bruyant. Ce 
n’est d’ailleurs pas un hasard si le premier radar anti-bruit y a été déployé. Cette initiative 
serait également bénéfique pour le marché. Initialement déployée pour des raisons sanitaires, 
l’interdiction de circuler le samedi a bien fonctionné. La perspective de verdir cette rue serait 
également intéressante. Le postulant prend en exemple la ville de Valence pour ce dernier 
point tout en concédant que cela serait moins conséquent en termes d’ampleur. 

2) Piétonisation de la rue Pépinet: la circulation y deviendra inutile car il n’y aurait plus aucun 
trafic de transit entre la place St-François et la rue Centrale. 

3) Suppression du stationnement sur la place Centrale. Le postulant a conscience qu’un projet a 
déjà été déposé dans ce sens mais l’a intégré à son postulat afin d’aborder la question de 
l’hyper-centre dans sa globalité. Il suggère de créer cette place un parc ou un jardin, en 
précisant qu’il lui semble important de conserver ce lieu pour les manifestations comme cela 
se fait actuellement. 

4) Éventuel prolongement du tram T1 : Pour ce dernier point, il fait également référence à un 
autre postulat. Il estime que si on prévoit de piétonniser la rue Centrale ou au moins de la 
rendre plus verte, il serait intéressant, d’un point de vue programmatique en tout cas, de 
réfléchir à une éventuelle prolongation du tram. La proposition faite aujourd’hui est, pour sa 
part, plus axée sur des éléments structurels ; si une gare est construite sur la place de 
l’Europe, il serait judicieux de la concevoir de manière à ce que l’on puisse prolonger le tracé 
si cela devait un jour se décider. 
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Le deuxième postulant présente son postulat: Il explique que son postulat a pour vocation de saisir 
l’opportunité faite par la piétonisation, pour des raisons sanitaires, de la rue Centrale cet été. En 
effet, ladite mesure a permis de se rendre compte des conséquences qu’engendre l’interdiction de 
circuler pour les TIM et les transports en communs dans ce secteur. Il serait maintenant intéressant 
et opportun de documenter cette expérience afin d’obtenir des chiffres mais surtout d’avoir une 
vision globale sur les répercussions que cette piétonisation peut avoir sur le plan de circulation 
lausannois. Dans un second temps et sur la base des observations obtenues, ce postulat a pour but 
d’étudier la pérennisation d’une zone piétonne dans ce secteur, ceci dans une réflexion globale 

Enfin, il exprime le souhait de pouvoir donner la possibilité aux usagers directement concernés de 
ce secteur de se prononcer suite aux mesures COVID de cet été. 

2. Discussion générale 

Le président ouvre la discussion générale qui est courte. 

Plusieurs commissaires saluent les propositions des postulants, l’un d’entre eux relevant qu’il n’est 
pas inutile d’adresser un rappel à la municipalité, qui n’a toujours pas répondu à de précédents 
postulats traitant des mêmes thématiques. 

La représentante de la Municipalité indique que ces postulats vont dans le sens de ce que souhaite 
la Municipalité et donne quelques indications à la demande d’un commissaire sur l’occupation de la 
place centrale pendant le chantier du M3 (cette place sera occupée comme dépôt pendant 3 ans, 
raison pour laquelle aucune suite n’a été donnée à tout projet sur l’aménagement de cette place: 
une réponse sera donnée dans le cadre d’un rapport préavis multipack sur les espaces publics). Elle 
mentionne néanmoins que le diagnostic sur les espaces publics demandé par la municipalité est 
clair et que cette place devrait avoir une autre affectation que du stationnement. 

Elle aborde ensuite la question du sondage qui a été réalisé dans le cadre de la piétonisation de la 
rue Centrale par un institut spécialisé qui a interrogé 400 personnes sur place et les commerçants ; 
le constat est unanime, 96% des personnes interrogées ont exprimé une impression générale 
positive ou très positive quant à la fermeture à la circulation le samedi et 62% des usagers 
questionnés approuveraient une rue Centrale entièrement piétonne. En ce qui concerne les 
commerçants sondés, les retours sont également positifs, une grande partie constatant une 
augmentation de la clientèle et soulignant un climat plus décontracté. Les conséquences d’une 
piétonisation de ce secteur, notamment les éventuels bouchons, pourraient générer quelques 
mécontentements. Toutefois, l’enquête précitée auprès des usagers témoigne d’une forte adhésion 
au principe d’une rue Centrale apaisée par l’absence de circulation. En conséquence, les 
procédures et dispositions légales nécessaires à la réalisation de ce projet seront étudiées afin de 
pouvoir déployer cette mesure à moyen terme. 

Le deuxième postulant relève avec satisfaction que ces éléments vont dans son sens. Toutefois, il 
s’étonne de la méthodologie employée pour établir ce sondage. Il explique que, selon lui, un piéton 
interrogé le samedi matin dans la rue Centrale piétonnisée aura de fortes chances d’apprécier la 
mesure. En revanche, un automobiliste ayant dû faire un détour car il ne pouvait pas circuler sera 
potentiellement moins satisfait. De plus, l’intérêt de la mesure sanitaire déployée cet été et du 
postulat discuté aujourd’hui ne réside pas uniquement dans le fait d’avoir une vision globale du 
tronçon concerné par la piétonisation mais d’observer et comprendre les conséquences que cela 
peut avoir sur le flux de trafic et d’usagers dans toute la ville. 

Un commissaire s’étonne du peu d’informations délivrées sur le futur de la place centrale. Il ajoute 
que des précisions, notamment sur les mesures d’accompagnement, seraient intéressantes. 

Un commissaire surabonde et souhaiterait avoir plus d’informations sur le futur des places de 
l’Europe de Centrale. Il souhaite comprendre comment les chantiers T1 et M3 vont être coordonnés. 
Il regrette également que la promesse vieille de 10 ans de piétonisation de la rue Pépinet ne soit 
toujours pas effective à cause de la convention négociée dans le cadre du tram qui lie la 
Municipalité. 

La discussion porte par la suite sur les mesures d’accompagnement du Tram T1 et notamment des 
nouvelles mesures en négociations suite à l’abandon de la rampe Vigie Gonin. 

Le président clôt la discussion. 
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4. Vote 

Le vote pour le Postulat de M. Dana « La rue Centrale rendue aux piétons, à un tram et à une voie » 
est le suivant: 

8 VOIX POUR; 2 VOIX CONTRE; 2 ABSTENTION 

Le vote pour le Postulat de M. De Haller « Rue Centrale – centre-ville apaisé agissons » est le 
suivant: 

10 VOIX POUR; 1 VOIX CONTRE; 1 ABSTENTION 

Discussion 

M. Matthieu Carrel (PLR) : – Je n’ai rien à ajouter au rapport. 

M. Louis Dana (Soc.) : – C’est un plaisir pour moi de présenter ce postulat. Ce n’est pas la 
première fois que j’en parle, mais il est bon d’en reparler encore une fois. La genèse de cette idée 
s’était faite lors des Jeux olympiques de la jeunesse qui étaient venus quelques semaines avant le 
COVID et durant lesquels la rue Centrale avait été fermée au trafic pour permettre la présentation 
des différentes activités sportives, connues ou moins connues, qui avaient pu prendre place sur 
cette rue. Quelques semaines après, il y a eu le COVID. Puis, le marché est réapparu. Pour 
respecter la distanciation sociale, il a fallu pousser les stands. Une des places disponibles, c’était la 
rue Centrale, que l’on a pu fermer à la circulation les samedis matin, jusqu’à 14 h. Cela ne m’a pas 
déplu. J’avais présenté ce postulat juste après les JOJ. Je trouvais que le timing était plutôt pas mal. 
Ce postulat demande quatre choses : la piétonnisation de la rue Centrale et sa végétalisation : la 
piétonnisation de la rue Pépinet qui, si la rue Centrale devient piétonne, n’a plus aucune fonction 
pour le trafic automobile. Il demande aussi de ne pas insulter l’avenir et de demander la prolongation 
du tramway sur la rue Centrale, comme l’avait proposé Monsieur Valéry Beaud dans son postulat. Et 
il demande si le fait d’ôter les places de parc qui se trouvent sur la rue Centrale. Ce qu’avait fait un 
postulat des Verts. L’idée était aussi de pouvoir conserver la place Centrale. Les événements 
auxquels les habitants sont attachés, que ça soit le carnaval de Lausanne, Label Suisse, le tournoi 
de basket 3x3, le marché de Noël ou la place pour installer des engins de chantier qui vont creuser 
le métro m3.  

Les bénéfices de ce postulat sont multiples. C’est un débat que l’on a souvent. Je ne suis pas 
certain qu’il faille le réactiver ici et maintenant. On en a abondamment parlé dans le cadre du 
PDCom. Le bénéfice est d’abord pour les commerçants. Je pense qu’une rue piétonne est 
excellente pour le commerce, pour les cafés, les restaurants. C’est aussi une excellente mesure 
contre le bruit. Le fait de supprimer le parcage sur la place Centrale, c’est supprimer dans l’ultra 
centre une des dernières places qui sont dévolues au parcage. 

Sur le postulat de Xavier de Haller, la première partie n’est pas vraiment un postulat. C’est destiné à 
faire la réclame des idées du PLR, une réclame pour laquelle on avait eu des piqûres de rappel lors 
du débat sur le PDCom, mais aussi de doses supplémentaires, parce que les soirées étaient 
longues. On a beaucoup entendu la position du PLR sur cette question. Le postulat PLR continue en 
se plaignant des atermoiements de la Municipalité, de sa lenteur. Ne boudons pas notre plaisir. La 
troisième partie du postulat n’est pas mal. Quelques mois après le dépôt du postulat socialiste, il 
demandait à peu près la même chose que nous. 

Il faut accepter ce qui est demandé par le PLR, sans bouder notre plaisir, que ce soit une réflexion 
pour maintenir les livraisons, par des consultations assez larges des riverains et des commerçants. 
On peut l’accepter. J’ai entièrement confiance dans la Municipalité et dans ses réponses. Je vous 
demande de renvoyer ces deux postulats à la Municipalité.  

M. Matthieu Carrel (PLR) : – Je vais retirer ma casquette de président pour présenter la position du 
groupe PLR, et peut-être faire quelques petits rappels à Louis Dana, qui ne semble pas avoir 
forcément compris comment se positionne le PLR en matière de mobilité à Lausanne, vu qu’il est 
toujours étonné de ce postulat, avec quelques critiques parfaitement infondées, même s’il apporte 
son soutien du bout des doigts, dont on sent bien qu’ils ont été brûlés par le contact de cet objet. 

Le PLR est favorable à la multimodalité, c’est-à-dire qu’il estime fondamentalement que le centre-
ville ne peut pas être privatisé par une couche socio-économique de la population, qu’il doit 
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demeurer accessible aux gens qui se déplacent en transports publics, à pied, à vélo, en transports 
individuels motorisés, dont il n’est pas encore sûr qu’ils soient interdits ou voués à disparaître, 
même si telle est votre opinion sur ce qui va advenir. Le PLR est pour la multimodalité. 

Dans le cadre de cette défense de la multi modalité, le PLR a réfléchi au cours de la dernière 
législature sur ce que ça voulait dire. Il a déposé un postulat qui s’appelait « Centre-ville apaisé » qui 
proposait deux choses : l’accès multimodal au centre-ville et d’autre part l’agrandissement des 
zones piétonnes, des zones où il n’y aurait plus de conflits potentiels entre les voitures et les 
piétons. Laissons à la Municipalité le soin de voir comment elle ne règle pas les conflits entre 
piétons et autos, mais c’est un autre sujet. 

En parallèle de ce postulat, et vous l’avez dit, monsieur Dana, il y a eu un bénéfice assez apparent 
de la piétonnisation pour les marchés de la rue Centrale. Nous avons mené une petite enquête de 
voisinage. Sur cette base, nous avons décidé de demander à la Municipalité, vu que la 
piétonnisation de la rue Centrale entre dans notre vision d’un centre-ville apaisé, de faire quelques 
études qui permettraient de confirmer notre a priori positif au sujet de cette mesure de piétonnisation 
et sur cette base, éventuellement, de pérenniser ces démarches de piétonnisation de la rue 
Centrale, dans la mesure où ça s’intègre dans notre vision multimodale de l’accès au centre-ville. 
Voilà pourquoi nous avons déposé ce postulat. 

Nous nous réjouissons du soutien de la part du Parti socialiste, fût-il du bout des doigts. Nous vous 
invitons aussi à le soutenir. Nous soutiendrons le postulat de M. Louis Dana qui propose à peu près 
ce que nous proposons, avec toutefois un peu moins de talent. 

M. Vincent Vouillamoz (V’L) : – Les Vert’libéraux félicitent les deux postulants pour leurs initiatives 
convergentes. Nous allons faire abstraction des piques partisanes et nous allons regarder les 
propositions sur le fond. Nous relevons que des conseillers a priori opposés portent une initiative 
pertinente, à savoir la piétonnisation de la rue Centrale et de ses abords, notamment la rue Pépinet, 
dans la perspective d’améliorer la convivialité dans l’espace public. Les expériences pilotes décrites 
par Louis Dana et Matthieu Carrel, notamment pour accueillir le marché, ont démontré la potentielle 
attractivité de la rue Centrale au profit d’une activité plus vivante. Les Verts libéraux se réjouissent 
de considérer la prise en considération de ces deux postulats. 

M. Valéry Beaud (Les Verts) : – Je vais être bref. Je ne reviendrai pas sur la multimodalité. 
Concernant le postulat PLR de la précédente législature, je rappelle qu’il a été refusé par ce Conseil 
communal. C’est avec plaisir que nous soutiendrons ce nouveau postulat qui demande la 
piétonnisation de la rue Centrale, que nous appelons de nos vœux. Concernant le postulat de 
M. Dana, il est excellent et nous le soutiendrons avec enthousiasme. Nous les considérons un peu 
comme une piqure de rappel pour la Municipalité, en faisant référence d’une part à mon postulat de 
2014 qui proposait le prolongement de la ligne de tram t1 vers Bellevaux et la requalification des 
axes empruntés, dont la Rue Centrale, ainsi qu’à celui de notre ancienne collègue verte Maria 
Velasco qui invitait en 2014 également à la requalification de la Place Centrale. 

Mme Gaëlle Kovaliv (EàG) : – Je vais lire la position du groupe Ensemble à Gauche, écrite par ma 
collègue Agathe, qui n’est pas là ce soir.  

Afin d’aller dans le sens du Plan directeur commun, et surtout de répondre à l’urgence de la crise 
climatique, le groupe Ensemble à Gauche vote pour le postulat de M. Dana, mais contre celui de 
M. de Haller. En effet, il n’est plus temps de faire des enquêtes, d’autant plus qu’on l’a vu, la 
piétonnisation de la rue Centrale a déjà été éprouvée et approuvée par les usagers et usagères lors 
des événements susmentionnées : les JOJ, le marché du samedi.  

On le rappelle, la végétalisation des villes a un impact écologique fort. Elle permet notamment de 
faire baisser la température en cas de canicule. On se rappelle tous cet été, et qu’il était évident 
d’accélérer la végétalisation de la Ville de Lausanne et de lutter contre les îlots de chaleur en 
aménageant des promenades et des places vertes. Cela aura pour conséquence d’améliorer la 
qualité de l’air, mais aussi la qualité de vie à l’hyper centre de Lausanne, où on ne trouve quasiment 
pas d’espace de rencontre et de jeux qui soit vert à cet endroit. On s’en rend compte quand on veut 
profiter de manger à l’extérieur à midi, et qu’on se retrouve à se disputer les quelques bancs de la 
place de la Louve.  

C’est dans un souci de cohérence et pour plus d’efficacité face à cette urgence climatique que, je le 
répète, nous soutenons la proposition de M. Dana, mais pas celle de M. de Haller.  
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Le Conseil communal, par une majorité de oui, 0 non et quelques abstentions, approuve la 
conclusion de la commission, soit décide de prendre le postulat de M. Dana en considération 
et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal, par une majorité de oui, 3 non et 2 abstentions, approuve la 
conclusion de la commission, soit décide de prendre le postulat de M. de Haller en 
considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de M. Louis Dana et consorts : « La rue Centrale rendue aux piétons, à un tram et 
à une voie verte ! » ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport.  

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de M. Xavier de Haller et consorts : «Rue centrale – centre-ville apaisé : 
agissons! » ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport.  

_________________ 

Manifestations responsables : plan d’actions communales 

Réponse au postulat de Mme Thanh-My Tran-Nhu « Pour des manifestations sportives 

écologiques et durables » 

Rapport-préavis N° 2020/34 du 17 septembre 2020 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Yvan Salzmann (Soc.), rapporteur remplaçant : – Je n’ai rien à ajouter au rapport. 

M. Louis Dana (Soc.) : – J’ai pu m’entretenir avec notre ancienne collègue. Elle remercie la 
Municipalité pour le niveau de détail de ce rapport. Elle regrette quelques aspects un peu 
contraignants. Elle relève que son postulat date de 2017. Entre-temps, le Covid est passé par là. Ça 
a été parfois un frein brutal pour un nombre de manifestations sportives qui peinent à retrouver leur 
élan. Dans l’ensemble, Mme Thanh-My Tran-Nhu est satisfaite de la réponse de la Municipalité. 

M. Eric Bettens (Les Verts) : – Le principal objectif de ce postulat est d’encourager l’utilisation de 
matériel renouvelable. Durant les trois ans depuis le dépôt du postulat et les trois ans pour le 
rapport-préavis, nous avons noté quelques avancées grâce notamment au kit manif mais aussi peut-
être par une prise de conscience responsable. La Ville sort aussi du simple cadre sportif en 
systématisant les bonnes pratiques avec des manifestations ambassadrices, comme la Fête de la 
musique et Festival de la cité. Nous ne pouvons que nous réjouir de ces bonnes perspectives.  

Nous relevons trois points discutables. Le premier par rapport à la gouvernance est lié à la 
confidentialité des utilisateurs. Si elle est tout à fait appréciable d’un point de vue utilisateur, cela 
peut se révéler problématique en termes de gouvernance de la plateforme. Des données 
anonymisées pourraient être utilisées pour analyser les axes de progrès, comme la gestion des 
déchets ou les autorisations. La plateforme est un ensemble de bonnes pratiques dont on peut 
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difficilement mesurer le degré d’adoption de ces pratiques, et comme les services de la Ville sont 
également utilisateurs de ces plateformes, nous considérons qu’elles pourraient être davantage 
mises en avant, notamment par une dérogation de l’anonymat. 

Il y a également une problématique au niveau des chiffres. Comment les chiffres ont-ils évolué 
depuis le passage du Covid ? 

Le second point, c’est l’aspect volontaire, faire envie sans contraindre. C’est important de penser à 
la promotion relevée au point précédent. Pour faire envie, devrait-on s’orienter vers des incitations ? 
Nous disposons d’un large catalogue de matériel. On pourra ajouter la mise à disposition d’un 
matériel recyclable. On peut citer quelques exemples récents pour montrer que la promotion a 
encore du chemin à faire. 

Le troisième point concerne les événements sportifs d’envergure, comme le Tour de France. Cet 
événement était cité dans un rapport-préavis de septembre 2020 comme un événement d’envergure 
amené à ancrer la durabilité dans son organisation. Pour la plupart d’entre nous qui avons l’image 
des goodies et autres matériaux publicitaires qui ne sont pas franchement dans le renouvelable, on 
a malheureusement pu constater un certain greenwashing. Certains stands ont respecté le concept 
de durabilité, mais ce n’était pas le cas pour la caravane. Nous demandons un meilleur effort pour la 
fête de la gymnastique. 

Le groupe des Verts et Vertes remercie Thanh-My Tran-Nhu pour le dépôt de ce postulat. Nous 
encourageons la Municipalité et toute l’administration à persévérer dans cette direction. 

M. Henri Klunge (PLR) : – Je ne vais pas vous faire un résumé de ce que dit le postulat. Je me 
pose les mêmes questions que mon prédécesseur sur les chiffres actuels de la plate-forme. Nous 
avons des statistiques d’utilisation. C’est amplement suffisant. Pas besoin d’avoir des données qui 
ne soient pas anonymisées. Je n’ai pas besoin de contrôler ce que chaque responsable de 
manifestation fait pour pouvoir lui taper sur les doigts au besoin. La Municipalité n’a pas ce besoin 
non plus. 

On nous fait la promotion de ce kit manif dans le préavis. Le groupe PLR acceptera la réponse à ce 
postulat. Il tient à féliciter la Municipalité pour les actions entreprises. 

Mme Sevgi Koyuncu (EàG) : – Je veux dire la position d’Ensemble à Gauche. La mise en place de 
l’outil qui te manifeste est à saluer. Il prend en compte des aspects qui font partie des impacts 
écologiques, mais aussi des aspects qui participent à l’accessibilité des manifs, que ce soit pour les 
personnes à mobilité réduite et pour l’accessibilité financière. Nous avons répondu à la tâche difficile 
d’être utilisable et utile pour des manifs très différentes en ce qui concerne la taille, le caractère ou le 
public.  

Nous saluons la volonté de faire évoluer le kit manif en fonction des personnes qui l’utilisent, en y 
intégrant de nouveaux conseils et recommandations. Bien que le kit manif ait fait ses preuves, son 
utilisation reste volontaire. La Municipalité affirme dans ses réponses à la commission que certaines 
grandes manifestations ne l’utilisaient pas. 

Deuxièmement, la Municipalité avait évoqué en commission l’option de lier les subventions de la 
ville pour des manifestations à utilisation du kit manif. Nous aimerions savoir où en est cette 
réflexion et si la ville envisage de conditionner les subventionnés au respect de certaines bonnes 
pratiques, pour promouvoir l’accessibilité universelle et financière. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand (PLR) : – Il me revient la lourde tâche de répondre à la question 
même si je ne peux pas entièrement l’assumer. La promotion actuelle du kit manif et les questions 
portant sur la négociation avec différents organisateurs seront transmises à la directrice 
responsable. 

M. Yvan Salzmann (Soc.), rapporteur remplaçant : – La réponse aux postulats de Mme Thanh-My 
Tran-Nhu a été acceptée à l’unanimité des membres présents de la commission. 

Le Conseil communal, par une majorité de oui, 0 non et 5 abstentions, approuve la 
conclusion de la commission. 
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Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Rapport-préavis Nº 2020/34 de la Municipalité, du 17 septembre 2020 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

d’approuver la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Thanh-My Tran-Nhu déposé le 
22 août 2017 « d’étudier l’opportunité d’encourager tous-tes les organisateurs-trices des 
manifestations sportives, qui se déroulent sur le sol lausannois, d’utiliser du matériel renouvelable et 
se conformer aux recommandations de manifestation-verte.ch ». 

_________________ 

Réponse au postulat de Thièry Arnaud et consorts « Primes d’assurances maladies pour recrues 

et civilistes : et si on évitait les primes inutiles ? » 

Rapport-préavis N° 2020/52 du 3 décembre 2020 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Johan Pain (EàG), rapporteur remplaçant : – Je remplace le rapporteur. Je n’ai rien à rajouter 
au rapport. 

M. Louis Dana (Soc.) : – J’ai eu un bref échange avec M. Arnaud Thièry par message. Il est 
satisfait de la réponse de la Municipalité. Il la remercie. 

M. Ngoc Huy Ho (Les Verts) : – Le groupe des Verts et Vertes soutiendra la réponse à ce rapport-
préavis. Une solution serait le remboursement systématique des primes payées à double. Nous 
prenons bonne note de la volonté de la Municipalité d’améliorer cette diffusion d’informations, 
notamment sur les réseaux sociaux, afin de toucher un maximum de personnes. 

Mme Emilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Une page du site Web de la 
Ville de Lausanne donne déjà toutes ces informations, avec aussi une lettre type, que vous pouvez 
télécharger. Dès le printemps, on lancera la campagne d’information sur les réseaux sociaux. Ce 
sont des choses qui vont se faire. Il est fait mention dans cette réponse d’un envoi pour les jeunes 
qui ont 18 ans, avec une information sur ce sujet. Une réflexion doit encore se faire. Ça a ouvert une 
autre question. Si on envoie des informations avec ce courrier adressé aux jeunes qui ont eu 
18 ans, d’autres informations devraient être communiquées. Il se peut que ça se fasse dans un 
autre cadre. Voilà où nous en sommes dans les réflexions à ce sujet. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – En complément de ce qui a été dit par mon excellent collègue Ho, 
peut-être un mot sur le fait que l’on arrive au niveau national à pallier le manque de traitement entre 
civilistes et militaires. Je souligne l’importance des villes pour combler cette inégalité de traitement et 
saluer le postulat de notre ancien collègue Arnaud Thièry qui permet de renforcer le rôle des villes. 
Cette difficulté est très forte. Les gens qui font du service civil sont parmi les personnes les plus 
informées et intéressées, alors que d’autres gens seraient motivés à en faire. 

M. Johan Pain (EàG), rapporteur remplaçant : – Par 11 voix pour et une abstention, la 
commission propose au Conseil communal d’accepter le rapport-préavis 2020/52. La séance a duré 
trente-trois minutes. Comme quoi, il n’y a pas eu de problème lors des débats sur le sujet. 

Le Conseil communal, par une majorité de oui, 0 non et 1 abstention, approuve la conclusion 
de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Rapport-préavis Nº 2020/52 de la Municipalité, du 3 décembre 2020 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 
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– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

d’accepter la réponse de la Municipalité au postulat de M. Arnaud Thièry et consorts : « Primes 
d’assurances maladies pour recrues et civilistes : et si on évitait les primes inutiles ? ». 

_________________ 

Postulat de M. Arnaud Thièry et consorts « La gestion des taxis doit-elle rester du domaine de 

l’intercommunal ? » 

Rapport 

Président :  Valentin Christe 

Membres présents : Mmes Florence Bettschart-Narbel, Muriel Chenaux Mesnier, 
Caroline Devalloné Dinbali, Esperanza Pascuas Zabala, Sara 
Soto 

 MM. Jean-Luc Chollet, José Martinho, Johan Pain, Ilias 
Panchard, Arnaud Thièry 

Membres excusés : Mme Axelle Coppe 
 MM. Jean-Michel Bringolf, Nicola di Giulio, Xavier de Haller, 

Giuseppe Fonte, Bertrand Picard 

Représentants de la Municipalité : Pierre-Antoine Hildbrand, directeur de Sécurité et économie ; 
Cindy Felley, suppléante du Préposé intercommunal des taxis 
et Secrétaire générale de la Direction Sécurité et économie ad 
interim.  

Notes de séance :  Tanja Petrovic, Secrétaire au Service intercommunal des taxis, 
que nous remercions pour sa diligence.  

Lieu : Hôtel de Ville, salle du Conseil communal 

Date et heure : 25 juin 2021, 08h05 – 08h45 

Après les présentations d’usage, la parole est donnée au postulant pour qu’il présente son initiative. 
Celui-ci considère que son texte pose la question, sur le plan institutionnel, de la délégation à 
l’Association de communes de la région lausannoise pour la règlementation du service des taxis (ci-
après : l’Association) de la compétence de réglementer ledit service. Depuis que la Ville a délégué 
cette compétence, en 1964, le cadre législatif a beaucoup évolué. En outre, le Canton ayant 
récemment repris un certain nombre d’attributions, notamment celle d’octroyer les autorisations 
d’exercer à titre professionnel, les communes n’auraient aujourd’hui plus que des compétences 
résiduelles, et c’est la raison pour laquelle il est selon lui pertinent de poser cette question 
aujourd’hui.  

Le postulant relève que la profession est en transition avec l’arrivée de certains concurrents tels 
qu’Uber, et que dans ce contexte, il pourrait s’avérer pertinent que la Ville quitte l’Association et par 
voie de conséquence récupère les compétences qu’elle lui délègue aujourd’hui, ceci afin d’en faire 
usage en vue d’accompagner la profession dans sa transition, notamment sous l’angle social mais 
également du point de vue écologique. Le postulant s’interroge aussi sur la question de la 
représentativité démocratique au sein de l’Association. Pour autant, il ne nie pas les avantages qu’il 
y a aujourd’hui à faire partie de l’Association, s’agissant notamment du contingentement des 
voitures de transport de personnes, mais aussi du financement puisque les communes de la région 
lausannoise membres de l’Association paient leur écot à cette dernière. En conclusion, il souhaite 
ouvrir le débat en vue d’obtenir un rapport présentant les avantages et inconvénients d’une sortie de 
Lausanne de cette structure.  

La discussion générale s’ouvre et plusieurs thèmes sont abordés. Les commissaires relèvent la 
détérioration des conditions de travail des chauffeurs de taxi, les impacts sociaux de l’évolution du 
marché, la férocité de la concurrence d’un certain nombre d’acteurs, mais aussi l’amélioration de la 
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desserte en transports publics qui a fait perdre aux taxis certains segments du marché. Plusieurs 
s’accordent à dire qu’un rapport circonstancié de la Municipalité sur ces différents points éclairerait 
utilement les débats à venir du Conseil communal. Ils en appellent également à ce que soit 
clairement exposée la répartition des compétences entre le Canton et les communes, délégataires 
ou non. Une comparaison avec la situation que connaissent les grandes villes du pays serait 
également intéressante.  

Le Municipal rappelle l’importance d’obtenir une contribution financière de la part des autres 
communes membres de l’Association ; il met également en garde face au risque d’une 
augmentation du nombre de véhicules de transport de personnes si chaque commune de 
l’agglomération pouvait délivrer des autorisations de manière autonome, au lieu que la délivrance de 
celles-ci fut confiée à l’Association comme c’est le cas aujourd’hui.  

Il relève également qu’un certain nombre de prestations est aujourd’hui assumé par l’Association, 
avec une participation au financement de la part des autres communes, contribution qui serait 
perdue dans le cas d’un départ de Lausanne. En outre, l’Association fonctionnant sur la base d’une 
délégation de compétence des communes de la région lausannoise, il considère que la Ville seule 
n’aurait pas davantage de leviers d’action. Cela étant, se dit preneur de toute suggestion visant à 
améliorer la situation. Il conclut en estimant que l’Association est aujourd’hui un outil efficace et 
invite le Conseil à se montrer prudent.  

A la lumière de la discussion générale, et des interventions du Municipal, l’initiant souhaite modifier 
la conclusion de son postulat comme il est indiqué ci-dessous. 

Conclusion de la commission : le postulant ayant reformulé la conclusion de son initiative comme 
suit : « Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de présenter au Conseil 
communal un rapport sur les avantages et les inconvénients du maintien de Lausanne au sein de 
l’Association de communes de la région lausannoise pour la règlementation du service des taxis », 
la commission accepte la prise en considération du postulat par 6 OUI contre 5 NON, sans 
abstention. 

Lausanne, le 24 octobre 2021 

Discussion 

M. Valentin Christe (UDC), rapporteur : – Je n’ai rien à ajouter au rapport. 

M. Henri Klunge (PLR) : – Je serai assez rapide. Ce postulat est intéressant et pose une question 
pertinente et légitime. Je tiens à remercier le postulant de l’avoir posée. La commission a offert aussi 
une discussion intéressante, permettant de dégrossir ce sujet, assez pour adopter une vraie position 
ce soir. On devrait proposer que la gestion des taxis devienne cantonale. Vu la mobilité de nos 
concitoyens actuels, ça permettrait d’être encore plus efficient, mais ceci est mon avis personnel. Le 
groupe PLR vous encourage à refuser la prise en considération de ce postulat. 

Mme Caroline Devallonné Dinbali (Soc.) : – En 1964, le Conseil communal a délégué la gestion 
des taxis à l’Association des communes lausannoises, lorsque les communes avaient la 
compétence de réglementer le service des taxis. Depuis la modification de la Loi sur l’exercice des 
activités économiques, c’est désormais le Canton qui est compétent pour donner l’autorisation 
d’exercer. Cette autorisation cantonale est valable dans l’ensemble du Canton. Elle permet 
d’exercer sur tout le territoire cantonal, quelle que soit la commune de rattachement. 

Ce postulat questionne la pertinence de continuer à déléguer la gestion des taxis dans de telles 
circonstances. Cela ôte au Conseil communal la compétence de se prononcer sur les défis qui 
attendent les chauffeurs de taxi. Il ne propose pas de quitter l’association de communes de la région 
lausannoise pour la réglementation du service des taxis, mais nous demandons la rédaction d’un 
rapport sur les avantages et les inconvénients d’une sortie de cette structure intercommunale. Ce 
rapport permettra de se fonder sur une opinion éclairée quant à la pertinence ou non de continuer à 
déléguer la gestion des taxis à l’association des communes de la région lausannoise. Je vous invite 
à accepter la prise en considération de ce postulat. 

Mme Manon Zecca (EàG) : – La conclusion du postulat a été modifiée et demande à la Municipalité 
de fournir un rapport sur les avantages et désavantages des taxis dans une association 



Séance No 13 du 7 février 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

168 

intercommunale. Dans la mesure où la production d’un rapport est demandée, il ne paraît pas inutile 
de soutenir ce postulat. 

M. Valentin Christe (UDC) : – Deux inexactitudes viennent d’être dites à l’instant, tant par 
Mme Devalloné Dinbali que par Mme Zecca, puisque la conclusion du postulat a en effet été 
modifiée, mais pas dans le sens avancé. Je me permets de citer le rapport de la commission, qui a 
été rédigé sous ma plume. La conclusion a été reformulée par l’auteur du postulat, M. Thièry et se lit 
comme suit : « Le présent postulat invite la Municipalité à étudier l’opportunité de présenter au 
Conseil communal un rapport sur les avantages et inconvénients du maintien de Lausanne au sein 
de l’Association de communes de la région lausannoise pour la réglementation du service des 
taxis ». J’en profite, par économie de procédure, pour dire que cette conclusion a été acceptée en 
commission par six oui contre cinq non, sans abstention. 

Je retire ma casquette de rapporteur pour vous dire qu’en substance, le groupe UDC va s’opposer à 
la prise en considération de ce postulat, au motif que, certes, le domaine est en cours d’évolution, 
certes, on assiste à une forme de cantonalisation un peu rampante du débat en matière de 
réglementation du service des taxis. Néanmoins, à l’heure actuelle, la Ville de Lausanne fournit un 
certain nombre de prestations qui profitent à l’ensemble de l’agglomération et qui sont, pour partie, 
financées par une contribution des communes membres de cette association intercommunale. Il est 
certain, mais je ne doute pas que, pour le cas où le postulat serait pris en considération, la 
Municipalité l’écrirait elle-même, il est certain que si on venait à sortir de cette association 
intercommunale, ce serait l’effondrement du château de cartes, et ces contributions financières des 
autres communes disparaîtraient. J’ai donc de la peine à saisir la logique qui réside dans le fait de 
vouloir prendre en considération ce postulat. En ce qui nous concerne, nous allons le refuser. 

M. Henri Klunge (PLR) : – Il faut que l’on arrête avec cet argument qui consiste à dire que si ça 
demande un rapport, alors on accepte. Si on part sur cet argument, je vous propose qu’on ne vote 
plus la prise en compte des postulats en plénum et qu’on les accepte tous directement. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – N’en déplaise à mes deux collègues précédents, je n’ai pas 
complètement compris l’intervention de notre collègue Christe. En lisant la nouvelle conclusion, 
j’avais l’impression que ça allait plutôt dans le sens de nos collègues Devallonné Dinbali et Zecca. 
N’en déplaise à M. Klunge, nous allons soutenir ce postulat. 

C’est un enjeu important, avec de nouveaux acteurs sur le marché, les enjeux de conditions de 
travail, de mobilité, les enjeux écologiques. Ça pose des questions aussi sur le stationnement et 
autres. C’est un enjeu trop peu débattu au Conseil communal selon nous et je ne doute pas de 
l’excellente capacité du municipal en charge pour nous fournir un rapport qui permettra, du point de 
vue de la Municipalité, de voir les avantages supposés de la gestion intercommunale et ses défauts. 
Ce sera éclairant pour tout le monde et nous pourrions avoir un débat plus détaillé que ce soir ou le 
débat simplement de l’opportunité de demander un rapport à la Municipalité plutôt que du fond, ce 
que j’aurais été prêt à faire ce soir. 

M. Pierre-Antoine Hildbrand, municipal, Sécurité et économie : – Il est rare que je me prononce 
sur la prise en compte d’un postulat. Je me permets de déroger à cette règle ce soir. Le premier 
motif est que la Municipalité travaille dans de très nombreux domaines pour développer une vision à 
l’échelle de l’agglomération, tant il est vrai qu’un certain nombre de problèmes se situent à ce niveau 
et doivent appeler des réponses coordonnées entre les différentes communes concernées. Il est 
aussi important que les différentes communes de l’agglomération se présentent de la façon la plus 
unie possible par rapport à l’intervention d’autres pouvoirs, que ce soient des pouvoirs fédéraux ou 
cantonaux. Dans le cadre de l’association intercommunale des taxis, on a réussi à fédérer 
l’agglomération lausannoise afin de fournir un certain nombre de prestations exercées par une partie 
de l’administration communale lausannoise. Pour ce faire, toutes les communes contribuent 
financièrement à ce mécanisme. J’aimerais dire aussi que l’association intercommunale n’a pas plus 
ou moins de pouvoir qu’une commune, mais du pouvoir délégué des communes. 

Tout le mécanisme d’agglomération s’effondrerait en cas de sortie de l’association intercommunale, 
car il faudrait répartir le numerus clausus de taxis disponibles pour l’agglomération avec des 
tensions énormes pour le centre et la périphérie, sachant que les règles générales sont définies par 
le Canton. Il est donc très compliqué à ce stade de répondre en toute bonne foi et de faire faire à 
l’administration une espèce de rapport sur les avantages et inconvénients, puisque le système lui-
même sombrerait si on sortait de l’association, sans bénéfice supplémentaire, ni pour les 
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conducteurs et conductrices de taxi, ni pour les habitants des communes d’agglomération qui 
verraient des tarifs différents s’appliquer. 

J’aimerais donc défendre ici l’administration communale, qui a beaucoup de choses à faire et n’a 
pas forcément beaucoup de temps pour faire un rapport. Rapport dans le cadre des organes 
intercommunaux qui s’occupent des taxis et dans lesquels il est possible d’utiliser les mêmes outils 
que vous avez dans le Conseil communal de Lausanne. Nous sommes donc en train de mettre en 
danger une association intercommunale, dans laquelle ce genre de questions peut être traité. C’est 
donc paradoxal que ça soit l’organe délibérant de la Ville de Lausanne qui souhaite une telle 
demande alors que la Ville profite précisément de ce mécanisme intercommunal. 

On regrette que le rôle de ville centre ne soit pas reconnu, y compris au sein de l’agglomération. Là, 
on a un outil qui fonctionne. Des règles cantonales limitent les marges de manœuvre. Mais je trouve 
paradoxal que le Conseil communal de Lausanne s’apprête à demander à un service de la Ville de 
justifier ou non le maintien dans une association particulièrement profitable pour la Ville de 
Lausanne. 

Le Conseil communal, par 32 oui, 25 non et 7 abstentions, approuve la conclusion de la 
commission, soit décide de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la 
Municipalité pour étude et rapport. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le postulat de M. Arnaud Thiéry et consorts : « La gestion des taxis doit-elle rester du domaine 
de l’intercommunal ? » ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à la Municipalité pour étude et rapport.  

_________________ 

Réponse au postulat de M. Henri Klunge « Un drone, mais pour quoi faire ? » 

Rapport-préavis N° 2021/09 du 4 février 2021 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Henri Klunge (PLR), rapporteur : – J’ai la nostalgie d’un monde avant COVID où on avait 
l’habitude de venir à la tribune pour défendre nos rapports. J’ai le plaisir d’y revenir. Je n’ai rien à 
ajouter à mon rapport que je trouve excellent. Même si je n’aime pas enlever ma casquette de 
président, je l’enlève quand même pour prendre position.  

Comme je l’ai dit en commission, j’avais espéré avoir quelque chose avec un peu plus de corps, un 
peu plus d’engagements de la part de notre Municipalité. Mais je sais qu’on est dans un domaine 
déjà très réglementé et qu’il est dur de faire quelque chose, surtout avec le magnifique Aéroport de 
la Blécherette qui limite déjà beaucoup les utilisations de drones. Mais je me réjouis de voir 
l’évolution de cette thématique, quand je vois qu’on veut enlever les feux d’artifice pour les 
remplacer par des spectacles de drones avec le postulat de Mme Gemesio. Je remercie la 
Municipalité dans sa prise de position. 

M. Henri Klunge (PLR), rapporteur : – Au vote, la commission a accepté la réponse au postulat de 
ce rapport-préavis à l’unanimité. 

Le Conseil, par une majorité de oui, 0 non et 4 abstentions, approuve la conclusion de la 
commission. 
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Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Rapport-préavis Nº 2021/09 de la Municipalité, du 4 février 2021 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

d’accepter la réponse de la Municipalité au postulat de M. Henri Klunge : « Un drone, mais pour quoi 
faire ? ». 

_________________ 

Réponse à cinq postulats relatifs à la gestion de la régulation du trafic 

Réponse au postulat de M. Nicola di Giulio « Fluidifier le trafic en diminuant l’impact sonore et 

celui des polluants » 

Réponse au postulat de M. Mathieu Maillard et consorts « Moins de feux rouges pour plus de 

fluidité » 

Réponse au postulat de Mme Françoise Longchamp « Étudier la possibilité de prolonger la 

phase verte pour les piétons » 

Réponse au postulat de M. Johan Pain « Moins d’attente aux feux rouges pour les piétons pour 

faciliter leurs déplacements » 

Réponse au postulat de Mme Sara Gnoni et consorts « Pour une journée des piétons dans 

certaines zones de la ville à intervalles réguliers » 

Rapport-préavis N° 2020/50 du 19 novembre 2020 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Johan Pain (EàG), rapporteur remplaçant : – Je n’ai rien à ajouter à ce rapport. 

Mme Audrey Petoud (Soc.) : – La situation actuelle n’est plus la même que quand les postulantes 
et postulants ont rédigé leur texte. La Municipalité a entre-temps pris les mesures relatives à la 
pandémie et certaines ont été pérennisées. La réponse de la Municipalité donne satisfaction aux 
postulants. Le groupe socialiste vous encourage à soutenir la réponse de la Municipalité. 

M. Nicola Di Giulio (UDC) : – La Municipalité était invitée à étudier la mise en place de certaines 
signalisations lumineuses afin de fluidifier le trafic et de réduire les nuisances sonores dans notre 
ville. Après avoir constaté que les autorités genevoises avaient adopté depuis plusieurs années une 
mesure qui consiste à faire clignoter les feux de circulation, à certaines heures, afin de fluidifier le 
trafic automobile et, de réduire aussi les nuisances, nous avons souhaité que la Municipalité de 
Lausanne étudie la faisabilité sur notre territoire. 

De tous les champignons, celui d’une voiture est encore le plus mortel. Toutes les études menées 
pour connaître les avantages et les désavantages de cette mesure, ainsi que les constats émanant 
a posteriori de cette mesure ont été positifs dans la Ville de Genève, que ce soit en matière de 
nuisances sonores, de fluidité du trafic et sur le nombre d’accidents qui n’a pas augmenté. 

Dans une perspective écologique, il convient de prendre en considération le fait qu’un véhicule qui 
démarre après un arrêt complet pollue davantage que celui qui roule à vitesse modérée sans 
s’arrêter. A Lausanne, après quelques années d’expérience, force est de constater que cette 
mesure semble être un succès. Nous n’avons pas à déplorer d’augmentation significative des 
accidents. Les automobilistes nocturnes voient leur temps de parcours réduit. Les nuisances 
sonores induites par le trafic sont diminuées. Cette mesure qui permet de fluidifier le trafic est 
simple, efficace, écologique et peu coûteuse. Pour toutes ces raisons, le groupe UDC vous invite à 
accepter la réponse de la Municipalité sur ce rapport-préavis, fluidifier le trafic tout en diminuant 
l’impact des nuisances sonores et de la pollution. 
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M. Olivier Thorens (Les Verts) : – Dans l’ensemble, le groupe des Verts et Vertes salue la prise de 
position de la Municipalité avec la suppression d’une partie des feux de régulation, la mise au 
clignotant la nuit, la facilitation des traversées piétonnes. On peut regretter peut-être que ces 
mesures ne soient pas mises en place plus rapidement. Le groupe souhaite que la Municipalité 
continue à développer et à étendre ces mesures, idéalement à un rythme plus soutenu. Ces 
mesures se combinent particulièrement bien avec la limitation de la vitesse de circulation à 30 km/h 
de nuit comme de jour. Cette baisse de la vitesse peut contribuer à une meilleure fluidité du trafic et 
à améliorer la sécurité des piétons, des cyclistes et des différents usagers de la route.  

Concernant la réponse au postulat « pour une journée des piétons dans certaines zones de la ville à 
intervalles réguliers », après concertation avec Sarah Gnoni, on regrette que la Ville ne soit pas plus 
proactive auprès des habitants et des associations de quartiers pour promouvoir des journées 
piétonnes dans différentes zones de la ville, que ce soit pendant ou en dehors de la semaine 
européenne de la mobilité. 

Il faut rappeler le rôle de ces journées, qui sont l’occasion de constater les bienfaits de la 
piétonnisation. Nous proposons tout de même d’accepter la réponse au postulat. Nous vous 
enjoignons à faire de même. 

M. Johan Pain (EàG) : – Je retire ma casquette de rapporteur. Je vais prendre une deuxième 
casquette. Dans ce paquet, j’ai déposé un postulat sur l’attente au feu rouge pour les piétons. Je 
vais faire un commentaire. Ensuite, je donnerai la position d’Ensemble à Gauche. Je rebondis sur 
mon postulat. Cela fait deux ans qu’il y a eu ce rapport-préavis. Malheureusement, je trouve que, 
dans la réalité, on est loin des promesses au sujet des mesures envisagées pour la fluidité de la 
traversée des piétons. 

Je suis un peu un piéton fanatique en ville. Je me promène avec un chronomètre. Je suis retraité. 
J’ai un peu plus de temps pour faire des contrôles comme ça, au hasard. On est loin des huitante 
secondes maximum pour la traversée pour les piétons. C’est quand même une remarque. Il faut 
améliorer. Je pose toujours la question. Dans certaines villes, en France, il n’y a pas besoin 
d’appuyer. Simplement par la présence au sol, avec des détecteurs au sol ou au niveau des feux, 
quand il n’y a pas de trafic individuel, pas de trafic de bus, on n’a plus besoin de poireauter. 
Poireauter au feu, c’est quelque chose que les piétons ne veulent pas. 

Je prends ma troisième casquette avec la prise de position du groupe Ensemble à Gauche. Les 
réponses de la Municipalité vont dans le sens de ce qui est déjà mis en place avec le 30 km/h de 
nuit que notre groupe a soutenue. Il manque dans les réponses municipales des éléments de 
précision quant aux opportunités de suppression de feux de signalisation dans certains axes précis 
en journée, avec comme objectif, non pas de satisfaire les automobilistes, mais la fluidité des 
piétons et la qualité de vie des riverains en réduisant les pics de démarrage. Des éléments 
paraissent manquants quant aux effets des pics de démarrage des polluants et du lien avec 
l’infrastructure des feux de signalisation. 

Certaines précisions auraient pu être apportées dans les réponses au postulat de Johan Pain 
concernant les feux de piétons. L’objectif sera de trente secondes pour le feu vert et de huitante 
secondes maximum pour le feu rouge. Toutefois, on ne connaît pas l’étendue moyenne actuelle. 
S’agit-il d’un réel progrès ? Le rapport-préavis ne paraît pas aller beaucoup plus loin que la politique 
du 30 km/h de nuit déjà en place. Il peine à satisfaire aux propositions du postulat qui sont pourtant 
intéressantes. On peut toutefois relever positivement la politique menée par la Municipalité pour la 
suppression d’une vingtaine de feux dans le courant 2023. Cependant, dans le cas de certains 
aménagements, est-il prévu la suppression de feux de signalisation s’accompagnant d’une 
suppression de passages piétons ? Ceci serait négligeable pour la qualité de circulation des piétons. 
Nous ne le soutiendrons pas.  

M. Valentin Christe (UDC) : – Mon collègue Di Giulio est intervenu tout à l’heure pour vous inviter à 
accepter la réponse municipale à son postulat, qui effectivement nous satisfait. Je vais m’exprimer 
sur les autres objets de ce rapport-préavis. 

En ce qui concerne la réponse au postulat Longchamp, nous souscrivons aux propos de notre 
collègue Pain, qui relevait le caractère peu pratique de la longue attente qu’il y a parfois à certaines 
intersections. Je ne citerai qu’un seul exemple, celui du carrefour qui se situe entre les rues Neuve, 
du Valentin et Chaucrau. Force est de constater que le cycle des feux à ce carrefour est peu 
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pratique. Il fait attendre longuement les piétons, qui, parfois, prennent des risques inconsidérés. 
C’est d’autant plus incompréhensible que ce carrefour se situe, en ce qui concerne la rue Neuve, sur 
une rue qui n’est fréquentée peu ou prou que par les transports publics. On pourrait se demander 
pourquoi les piétons ont besoin d’attendre si longtemps. Quoi qu’il en soit, on constate qu’on pourrait 
citer quantité d’autres exemples. Je ne vais pas vous les infliger ici et maintenant. 

On constate que cette problématique nécessite un ajustement fin en fonction des quartiers et des 
itinéraires piétons, et sans doute d’un certain nombre d’autres facteurs. C’est donc difficile 
d’appréhender toutes ces réalités de manière unique par un postulat. En ce qui nous concerne, nous 
allons considérer le postulat et la réponse qui y est apportée comme une sorte d’incitation pour la 
Municipalité à, peut-être, prêter une oreille un peu plus attentive à ces questions, au cas par cas, 
mais pas comme une réponse globale, générale et abstraite.  

En ce qui concerne la réponse au postulat Gnoni, nous rappelons que les rues et l’espace public de 
manière générale sont déjà encombrés, pour ne pas dire rendus inutilisables par un certain nombre 
de manifestations, autorisées ou non d’ailleurs– bien souvent non autorisées –, dans la Ville de 
Lausanne. Quoi qu’il en soit, nous ne voyons pas l’opportunité de rendre la circulation encore plus 
pénible et impraticable qu’elle ne l’est déjà par des journées sans voiture. C’est la raison pour 
laquelle nous allons courageusement nous abstenir sur la réponse à ce postulat et accepter les 
autres. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Je voudrais revenir sur le postulat de Françoise Longchamp. 
Parfois, certaines phases vertes ne permettent pas à une personne âgée ou une personne à 
mobilité réduite de traverser. Elle se retrouve souvent au milieu de la chaussée. Le feu passe à 
l’orange voire au rouge. On le voit notamment en haut de l’avenue d’Ouchy. Il faut se lancer très vite 
sur cette avenue, au croisement de l’avenue de la Gare, pour traverser la chaussée pendant la 
phase verte. 

Dans la réponse de la Municipalité, il est question des abords des écoles. C’est très bien. Il n’y a pas 
seulement les abords des écoles. Il y a d’autres chaussées et d’autres routes qui sont difficiles à 
traverser. Je me suis demandé parfois si la largeur de certaines routes qui pourraient être tenues en 
compte. Je voudrais savoir comment c’était calculé. Visiblement, certains grands axes sont difficiles 
à traverser pour une personne qui va doucement. J’aimerais avoir ce complément d’information. 
Globalement, nous allons accepter les réponses de la Municipalité. Sur ce point, j’aimerais savoir ce 
qui va être fait. 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – L’ensemble de ces postulats ont 
interpellé la Municipalité sur des éléments très pertinents, notamment toute la question de la gestion 
du trafic, réalisée notamment par les installations lumineuses et les feux de signalisation. C’est 
assez rare dans le débat sur la mobilité, il y a un consensus sur la question de la diminution du 
nombre de feux de signalisation, autant du côté des défenseurs du trafic individuel motorisé que des 
autres. Il y a un certain consensus sur cette question. Nous travaillons en ce sens. A 30 km/h, on se 
déplace moins vite. 

Pour répondre à la question spécifique de M. Christe, nous sommes souvent interpellés au sujet de 
ce carrefour. Il est très complexe. Nous devons gérer toute l’arrivée depuis la rue du Tunnel, plus la 
montée sur le Valentin. C’est un des carrefours les plus complexes pour les techniciens. C’est pour 
cela qu’il faut attendre longtemps. Il n’y a pas de miracle. Le temps ne se démultiplie pas, comme 
l’argent. C’est une donnée finie. Le temps que l’on donne aux piétons, ce n’est peut-être pas un 
temps pour les autres. Nous devons toujours faire les meilleurs arbitrages possibles. Nous devons 
faire attention à ne pas bloquer les bus non plus. 

En Suisse, nous avons toujours les trois phases, le vert, l’orange et le rouge. L’orange, ça peut 
inquiéter les personnes avec une mobilité moins fluide. Mais c’est fait pour. Le temps de vert, c’est 
le moment où on peut démarrer. Mais à l’orange, il est tout à fait admissible d’être encore sur un 
temps de piéton. Et il faut savoir qu’il y a toujours des temps de sécurité. Quand un feu devient 
rouge pour un mouvement, le feu vert pour les autres usagers ne devient pas directement vert. Il y a 
quelques secondes de sécurité. Nous travaillons au mieux pour améliorer cette problématique. Nous 
avons essayé de mieux régler ces phases. Nous avons essayé de donner un peu plus de temps de 
vert et moins d’orange, pour que ça soit plus agréable pour les personnes à mobilité réduite et 
moins stressant pour elles. J’espère que je réponds ainsi à votre question, Madame Piron. 
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Quant aux journées sans voiture, pour répondre à Mme Gnoni, nous avons pris le pari d’avoir un 
ancrage local, de travailler avec les associations de quartiers. Ne pas faire du show en fermant 
certains grands axes, qui génèrent seulement du mécontentement. Mais montrer que s’il n’y a pas la 
voiture, ce n’est pas quelque chose de punitif, car cela permet d’organiser des événements festifs. 
Nous travaillons avec certaines associations de quartiers. Je suis très heureuse de travailler avec 
elles. Tous les quartiers de la ville ont travaillé ces dernières années. Nous nous en réjouissons. Ça 
permet de créer de super dynamiques. 

M. Johan Pain (EàG) : – Je vais englober les cinq postulats ensemble, car les décisions de la 
commission sont identiques. La commission a accepté la réponse aux cinq postulats par 9 oui, 
0 non, sans abstention. 

Le Conseil communal, à l’unanimité, approuve la conclusion n° 1 de la commission. 

Le Conseil communal, à l’unanimité, approuve la conclusion n° 2 de la commission. 

Le Conseil communal, par une majorité de oui, 0 non et 1 abstention, approuve la conclusion 
n° 3 de la commission. 

Le Conseil communal, à l’unanimité, approuve la conclusion n° 4 de la commission. 

Le Conseil communal, par une majorité de oui, 0 non et 6 abstentions, approuve la 
conclusion n° 5 de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Rapport-préavis Nº 2020/50 de la Municipalité du 19 novembre 2020 ; 

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de M. Nicola Di Giulio « Fluidifier le trafic 
en diminuant l’impact sonore et celui des polluants » ; 

2. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de M. Mathieu Maillard et consorts « 
Moins de feux rouges pour plus de fluidité » ; 

3. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Françoise Longchamp « Étudier 
la possibilité de prolonger la phase verte pour les piétons » ; 

4. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de M. Johan Pain « Moins d’attente aux 
feux rouges pour les piétons pour faciliter leurs déplacements » ; 

5. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Sara Gnoni et consorts « Pour 
une journée des piétons dans certaines zones de la ville à intervalles réguliers ». 

_________________ 

La séance est levée à 19 h 50. 
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Deuxième partie 

Membres absents excusés : Mme Eliane Aubert ; Mme Karine Beausire Ballif ; Mme Isabelle 
Bonillo ; M. Xavier Cid ; M. Samuel De Vargas ; M. Johann Dupuis ; Mme Özlem Dursun ; 
Mme Denise Gemesio ; Mme Alice Girardet ; Mme Séverine Graff ; M. Mountazar Jaffar ; M. Musa 
Kamenica ; M. Sébastien Kessler ; Mme Feryel Kilani ; Mme Gaëlle Lapique ; Mme Astrid 
Lavanderos ; M. Pedro Martin ; Mme Franziska Meinherz ; Mme Esperanza Pascuas Zabala ; 
Mme Constance Von Braun ; Mme Maurane Vouga ; Mme Diane Wild. 

Membres absents non excusés : M. Matthieu Carrel ; M. Pierre Conscience ; M. Jean-Pascal 
Gendre ; M. Nicolas Hurni ; Mme Mathilde Maillard ; M. Antoine Piguet ; Mme Agathe Raboud ; 
Mme Anaïs Timofte. 

Membres présents 70 

Membres absents excusés 21 

Membres absents non excusés 8 

Membre démissionnaire 1 

Effectif actuel 99 

A 20 h 30, à la salle du Conseil communal, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Stratégie de requalification des espaces publics et réponse à quatre postulats relatifs au 

réaménagement des espaces publics 

Réponse au postulat de M. Valéry Beaud « Pour une véritable stratégie de requalification de 

l’espace public »  

Réponse au postulat de Mme Maria Velasco « Pour une place Centrale conviviale et 

accueillante »  

Réponse au postulat de M. Guy Gaudard et consorts « La Place de la Sallaz aux piétons »  

Réponse au postulat de Mme Sarah Neumann et consorts « Femme en marche : un autre regard 

sur l’espace urbain » 

Rapport-préavis N° 2021/13 du 11 février 2021 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

M. Louis Dana (Soc.), rapporteur : – Je n’ai rien à ajouter à ce rapport. 

M. Valéry Beaud (Les Verts) : – En préambule, je dois vous inviter à faire un bref retour en arrière. 
Il y a six ans et demi, alors que je terminais ici ma première législature, je faisais un constat, que je 
jugeais personnellement assez triste, que la requalification de l’espace public ne faisait 
malheureusement pas partie des principales priorités politiques de la Municipalité sortante.  

Dans l’objectif de mettre la qualité de l’espace public au cœur de l’agenda politique, je déposais à la 
rentrée un postulat qui demandait à la Municipalité de se doter d’une véritable stratégie de 
requalification de l’espace public. 

Le présent rapport-préavis y répond favorablement en présentant une stratégie municipale et intègre 
la réponse à trois autres postulats, dont celui de notre ancienne collègue Maria Velasco qui 
demandait en 2014 une place Centrale conviviale et accueillante. 

L’espace public est particulièrement important en milieu urbain. C’est un lieu de rencontre, de 
convivialité et de socialisation, il impacte directement la qualité de vie des habitants et des usagers 
de la ville. C’est aussi un levier pour favoriser la mobilité durable, réduire certaines nuisances et 



Séance No 13 du 7 février 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

175 

lutter contre les îlots de chaleur urbains. Et il contribue à l’attractivité commerciale, économique et 
touristique de la ville. 

Il est encore difficile de s’enthousiasmer devant certaines places lausannoises ou devant certaines 
rues. Aujourd’hui, nous saluons ce rapport-préavis qui constitue une étape importante pour la 
requalification de l’espace public. Il est très bien documenté et exemplifié avec des réalisations 
récentes ou des projets. Les annexes particulièrement intéressantes que je vous invite à parcourir 
présentent de manière détaillée une vision pour l’avenir du centre-ville et les neuf mesures clés 
associées que je prierais Mme Pacheco d’afficher à l’écran. 

Ce sont neuf mesures qui figurent dans l’annexe du préavis. Je vous laisse les regarder si vous le 
souhaitez. Les Verts les soutiennent avec enthousiasme parce qu’elles vont dans le sens de 
plusieurs demandes que nous avons déjà effectuées par le passé ici même. 

Ces mesures sont basées sur le diagnostic du bureau Gehl qui met en avant différentes qualités et 
opportunités et qui montre également que l’omniprésence de l’automobile impacte défavorablement 
l’attractivité de la ville. Le diagnostic précise aussi la sous-représentation des femmes, des seniors 
et des enfants dans les espaces publics et nous devons y remédier. 

Sur la base de ces différents éléments, il est temps de renforcer le passage à l’action. Nous 
soutenons le présent rapport-préavis et nous vous invitons à faire de même. Les Verts lausannois 
regrettent que le rapport-préavis ne comprenne pas de synthèse des projets en cours et à venir 
avec leur calendrier et les montants financiers associés. Nous constatons un retard important dans 
plusieurs projets. Cela nous inquiète, et nous invitons la Municipalité à accélérer le rythme. La 
requalification de l’espace public doit être une priorité de la législature avec la mise en œuvre du 
Plan climat. 

Mme Gaëlle Kovaliv (EàG) : – Pardon, je pensais qu’il y aurait d’autres prises de parole, et mon 
Agir s’est déconnecté, mais pas de panique. De toute façon, il n’y avait pas de concurrence. Je vais 
quand même au plus vite. Voilà. Je vais lire le commentaire de ma camarade Anaïs Timofte.  

« Globalement, on peut saluer le rapport-préavis présenté ici qui semble montrer une bonne volonté 
de la Municipalité pour le développement d’une politique de l’aménagement des espaces publics qui 
tiennent compte du vivre-ensemble, de l’identité des quartiers, de la cohésion au sein de la 
population et des enjeux de durabilité et de respect de l’environnement. 

Quelques éléments interrogent tout de même. Pourquoi mandater un cabinet d’architectes afin 
d’établir un diagnostic et l’état de l’aménagement urbain à Lausanne ? Le service d’urbanisme n’est-
il pas compétent et à même de réaliser l’état des lieux ?  

La Municipalité dit vouloir développer des outils pour développer une harmonisation des pratiques. 
Une charte de l’aménagement est présentée comme un des principaux outils. Cet outil ne serait 
vraisemblablement pas contraignant. Cela constituerait plutôt une checklist des bonnes pratiques. 
La définition des bonnes pratiques et globalement le contenu de ces chartes ne sont pas clairs. Des 
précisions devraient être apportées à ce sujet a minima. 

Enfin, concernant la sous-représentation des femmes dans l’espace public, il est dommage que ces 
deux démarches n’aient pas été mutualisées. Le cabinet a relevé des statistiques par endroits, mais 
il n’y a pas d’explication à ce sujet au-delà des seules observations. Ensuite, dans le cadre de la 
réponse au postulat de Sarah Neumann, les résultats des démarches exploratoires sont 
commentés. Les approches, intéressantes, devraient être mutualisées pour apporter des éléments 
intéressants.  

Les réponses apportées par la Municipalité sur ce postulat sont insuffisantes. Globalement, 
Ensemble à Gauche a accepté le rapport-préavis ». 

Mme Sarah Neumann (Soc.) : – J’ai également une intervention sur le préavis, et sur la ville en 
mutation. Malgré les désagréments de cette transition, on ne peut que se réjouir de la ville vers 
laquelle les travaux en cours nous emmènent. On doit agir aussi sur des aménagements que l’on 
pourrait qualifier de petite envergure, mais qui donnent du sens à un développement urbain global. 

Mettre en place le Plan climat, c’est développer et renforcer les infrastructures de transport public, 
les écoquartiers, etc. Mais c’est aussi donner à petite échelle aux habitants des espaces publics de 
haute qualité qui ouvrent la rue à plus d’usagers et d’usagères ; faire de l’espace public un lieu où 
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on vit et pas seulement un lieu où on passe. C’est ce que peuvent nous apporter les aménagements 
présentés dans ce rapport. 

Contrairement à un ce que produirait un service de la ville, qui est, justement, au service des projets 
de développement comme le Service de l’urbanisme, le rapport d’un tiers mandaté nous permet de 
prendre de la distance sur les usages actuels et futurs.  

Nous ramenons de nos voyages les images chaleureuses de la passeggiata du soir des villes 
italiennes, du groupe de retraités sous un platane du sud de la France, ou encore des gigantesques 
places de jeux colorées de la Scandinavie.  

Et dans toutes ces images que nous aimons ramener de nos vacances, la qualité de l’espace public 
et ses modalités de partage et d’occupation sont centrales. On parle des pratiques sociales et pas 
seulement des aménagements construits. 

Nous le répétons souvent au parti socialiste, l’écologie ne se fera pas sans une véritable dimension 
sociale. Ce rapport-préavis, c’est allier les enjeux climatiques avec une remise à taille humaine des 
espaces de la ville, et en intégrant les enjeux de relations sociales au cœur de l’écosystème urbain. 

Je suis aussi la postulante de mars 2016 qu’il reçoit aujourd’hui une réponse via ce rapport-préavis. 
J’ai la satisfaction d’avoir contribué à initier dans ma ville une véritable démarche de consultation 
des usagères et des usagers. Je le proposais alors sous l’angle d’un regard féminin et féministe que 
je revendique, et avec une pratique permettant une formalisation très concrète des choses.  

Mais même si l’angle dans lequel je proposais ce postulat était celui d’un regard féminin et féministe 
sur la ville, je me réjouis de voir que ce principe de recueil de la parole qu’est la marche exploratoire 
s’est élargi à différentes populations et différents quartiers. Je formule le vœu que cette pratique soit 
reconduite régulièrement.  

Enfin, on peut saluer le fait que nombre de projets de requalification évoqués ici soient mis en 
œuvre dans le cadre du budget courant ; on voit ici la double signature de la directrice qui les mène. 
Mais ce n’est pas parce qu’ils ne sont pas chers que ce sont des avancées négligeables. Ils 
contribuent à une vision globale d’une ville en transformation, tenant compte des enjeux sociaux et 
climatiques de notre époque. 

Mme Florence Germond, municipale, Finances et mobilité : – Merci pour ces différentes 
interventions. Je rebondis sur l’intervention de M. Beaud qui met en avant la question des espaces 
publics et qui a relevé qu’il s’agit d’une thématique importante pour la Municipalité qui l’a inscrite 
dans son programme de législature actuelle. C’est une thématique qui était moins mise en avant 
dans la législature des Municipalités précédentes. 

Par rapport à la question des timings, j’entends la remarque sur le calendrier qui est complètement 
légitime. Par contre, ces timings sont toujours très difficiles à élaborer et à tenir. Vous savez que 
nous sommes dépendants de l’avis des riverains ou des groupes de pression qui peuvent à tout 
moment former des oppositions sur nos projets et nous pouvons, comme nous l’avons vu dans 
certains projets, prendre plusieurs années de retard à cause d’une seule opposition. Les tribunaux 
mettent du temps. Le tribunal met beaucoup de temps à répondre et c’est très compliqué de faire 
des plannings. Évidemment, c’est techniquement possible. 

Par rapport à l’étude qui a été lancée par le bureau danois Gehl, nous avons eu l’occasion d’en 
parler dans ce plénum, et la Municipalité est convaincue du choix pertinent qu’elle a fait d’aller 
chercher l’expertise de ce bureau qui est réputé au niveau international pour les questions d’espace 
public. Il était aussi convaincu qu’un regard extérieur est indispensable dans ce genre de situation. Il 
était aussi indispensable de s’inspirer de ce qui se fait de bien dans les pays du nord de l’Europe sur 
les espaces publics. Ils sont pertinents sur ces questions. Cela fait largement avancer les choses et 
notre connaissance. Cela nous donne de bonnes impulsions pour l’aménagement de notre espace 
public. 

Oui, nous avons revendiqué à plusieurs reprises dans ce Conseil que c’était une volonté très claire 
que de s’appuyer sur des expertises du bureau danois.  

Je me réjouis enfin de relever, en ayant parcouru ce rapport-préavis qui date un peu..., les projets 
qui sont en partie réalisés, comme vous l’avez noté. C’est réjouissant. Nous pouvons penser à la 
mercerie qui est actuellement en travaux. L’avenue des Chalands ou la place du Vallon, c’est fait. Il 



Séance No 13 du 7 février 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

177 

y a eu une démarche intéressante avec le quartier. Nous voyons que nous avançons pour aller dans 
le sens de ce que vous souhaitez. 

Là, nous avions l’intervention de Mme Velasco sur la place Centrale. Nous nous réjouissons aussi. 
Je peux vous annoncer un calendrier qui, en principe, sauf matière première qui viendrait à 
manquer, va valider les commandes des aménagements pour la place Centrale de la semaine 
passée. L’aménagement de la place Centrale devrait voir le jour sous réserve de l’arrivage du 
mobilier commandé. Nous nous en réjouissons. Ça devrait être au cours du mois d’avril. 

M. Louis Dana (Soc.), rapporteur : – Je vais séparer les différentes thématiques pour vous donner 
les résultats. La réponse au postulat de M. Valéry Beaud pour une véritable stratégie de 
requalification de l’espace public, la commission a voté par 9 pour, 1 contre et 1 abstention. 

A la réponse au postulat de M. Gaudard et Bertrand Piccard, la commission a voté par 9 oui, 2 non 
et 0 abstention. 

Le Conseil communal, par une majorité de oui, quelques non et quelques abstentions, 
approuve la conclusion n° 1 de la commission. 

Le Conseil communal, par une majorité de oui, 3 non et quelques abstentions, approuve la 
conclusion n° 2 de la commission. 

Le Conseil communal, par une majorité de oui, 0 non et quelques abstentions, approuve la 
conclusion n° 3 de la commission. 

Le Conseil communal, par une majorité de oui, 0 non et quelques abstentions, approuve la 
conclusion n° 4 de la commission. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu le Rapport-préavis Nº 2021/13 de la Municipalité, du 11 février 2021 ; 

– ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de M. Valéry Beaud « Pour une véritable 
stratégie de requalification de l’espace public » ; 

2. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Maria Velasco « Pour une place 
Centrale conviviale et accueillante » ; 

3. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de M. Guy Gaudard et consorts « La Place 
de la Sallaz aux piétons » ; 

4. d’adopter la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Sarah Neumann et consorts « 
Femmes en marche : un autre regard sur l’espace urbain ». 

_________________ 

Interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts « Electricité : continuer à éclairer le débat » 

Développement 

Le 20 août 2019, la Municipalité indiquait: « l’électricité lausannoise passe au tout renouvelable » et 
réalisait ainsi un engagement pris dans le premier préavis sur la politique climatique (2019/30). Pour 
les utilisateurs desservis dans le cadre du marché règlementé, le produit « combi » disparaissait au 
profit du maintien, uniquement, de « nativa » et « nativa plus ». Le premier annonce une électricité 
« 100% renouvelable, régionale et suisse » et le second se compose des énergies renouvelables 
dites « nouvelles », comprenant le solaire, l’éolien et le turbinage d’eau potable. 

Cette avancée doit être saluée. Pour 2020, il ne reste que 1.8% d’électricité d’origine nucléaire 
suisse dans le courant acheté par les SIL. Cependant, il faut relativiser la portée de ce progrès : il 
signale surtout que les SIL font en sorte de n’acheter que de l’électricité issue d’installations de 
production renouvelables que la Ville possède pour tout ou partie, ou de l’électricité accompagnée 



Séance No 13 du 7 février 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

178 

de certificats d’origine énergétique. Ce résultat ne signifie en revanche pas que de nouvelles 
capacités ont été créées de façon à couvrir les besoins du bassin des SIL, pas davantage qu’il n’a 
pour effet de déclencher automatiquement de nouveaux investissements, car le prix de l’électricité, 
même assorti du supplément lié au certificat, ne couvre pas les frais liés à de tels investissements 
avec suffisamment de sécurité. Autrement dit, la certification renouvelable de l’ensemble du courant 
des SIL n’a pas d’effet direct sur l’évolution de la répartition des sources d’électricité sur le plan 
suisse (mix énergétique de l’électricité). 

100% renouvelable est, dans ce sens, un objectif qu’il est donc possible de… dépasser, même si 
c’est contraire à l’intuition. Il s’agit en effet de faire progresser l’électricité d’origine renouvelable 
dans le mix global du pays, et non uniquement de certifier l’électricité distribuée. 

L’enjeu suivant est donc ailleurs, il réside dans le développement concret de nouvelles capacités de 
production d’électricité renouvelable. La Municipalité reconnaît d’ailleurs, dans ses engagements 
climatiques, cette nécessité, qui mérite d’être soutenue et l’a été jusqu’ici à chaque vote sur des 
préavis (par ex. PPA EolJorat) ou sur des crédits d’investissements (par ex. liés à SI-REN ou à la 
pose de panneaux solaires dans le cadre de différentes constructions et rénovations). 

Le 20 septembre 2021, l’exécutif de la Ville de Zurich a annoncé vouloir quadrupler sa production 
propre d’électricité solaire, de 30 à 120 GWh par an1. Les Services industriels genevois 
revendiquent 60 GWh de production en 2020 et annoncent vouloir doubler ce chiffre d’ici 20232, et 
atteindre 350 GWh en 2030 (soit une multiplication par près de 6)3. Enfin, la Conception cantonale 
de l’énergie de 2019, qui est la référence pour le Plan climat vaudois de 2020, prévoit que la 
production solaire totale (des privés et des sociétés électriques) passe de 75 GWh annuels en 2015 
à 900 GWh annuels en 2035, soit une multiplication par 124. Pour sa part, la Municipalité de 
Lausanne annonce dans le dernier document disponible (Préavis 2021/12) prévoir de développer de 
12 à 30 MW la puissance installée en solaire photovoltaïque (sachant qu’une puissance installée de 
1 MW a correspondu en 2020 à une production de 0.95 GWh par an), soit une multiplication par 2.5.  

Afin de disposer d’éléments précis et à jour pour une question qui sera au cœur de la législature, 
nous nous permettons de poser les questions suivantes à la Municipalité: 

1. Sur l’électricité vendue par les SI, quelle est la part qui est produite par des installations qui sont 
propriété indirectement, de la Ville? Sont-ils compris dans les 505 GWh annoncés, ou s’y 
ajoutent-ils ? 

2. Dans cette part d’électricité produite par les installations détenues ou co-détenues, quelles sont 
les proportions de renouvelable, de fossile et de nucléaire? 

3. Combien de certificats les SIL achètent-ils annuellement, et à quel prix? Quelle est la part 
achetée en Suisse et à l’étranger? 

4. Les SIL vendent-ils des certificats ? Si oui, combien et à qui ? 

5. Les SIL fournissent-ils à leurs clients commerciaux du marché libéralisé de l’énergie non 
renouvelable non couverte par des certificats? 

6. Hormis l’achat d’électricité dans les installations de production directe et indirecte, les SIL ont-ils 
des contrats à terme d’achat avec des producteurs d’électricité renouvelable? 

7. Le 25 mai 2021, le Conseil communal a alloué une enveloppe de 1 500 000 francs pour l’étude 
du développement de l’approvisionnement renouvelable de Lausanne, allant en cela au-delà de 
ce que prévoyait le préavis à l’origine. La Municipalité peut-elle 

o résumer les études lancées pour évaluer l’évolution probable de la consommation électrique 
(effets à la baisse des mesures d’économie d’énergie par exemple, effets à la hausse de 
l’électrification de la mobilité par exemple) ? 

 
1 Site web de la Ville de Zurich : https://www.stadt-
zuerich.ch/dib/de/index/das_departement/medienmitteilungen/mitteilung1/2021/september/210920a.html  
2 Site web des SIG : https://ww2.sig-ge.ch/particuliers/offres/solaire/offres-solaires  
3 Plan directeur de l’énergie 2020 – 2030 https://www.ge.ch/document/22488/telecharger  
4 https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/environnement/energie/fichiers_pdf/1356.015_Publication_CoCEn_2021.08.06.pdf  

https://www.stadt-zuerich.ch/dib/de/index/das_departement/medienmitteilungen/mitteilung1/2021/september/210920a.html
https://www.stadt-zuerich.ch/dib/de/index/das_departement/medienmitteilungen/mitteilung1/2021/september/210920a.html
https://ww2.sig-ge.ch/particuliers/offres/solaire/offres-solaires
https://www.ge.ch/document/22488/telecharger
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/environnement/energie/fichiers_pdf/1356.015_Publication_CoCEn_2021.08.06.pdf
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o indiquer les plans de développement de la production renouvelable par des installations en 
propriété directe ou indirecte, en particulier de la production par des centrales solaires hors 
toitures de bâtiments ? 

o préciser dans quelle mesure de tels investissements sont aussi une protection, à l’avenir, 
contre les hausses de prix que connaît actuellement le marché européen de l’électricité ? 

8. Au vu des intentions affichées par un certain nombre d’autres acteurs, et par la planification 
directrice cantonale, la planification du développement du solaire photovoltaïque n’a-t-elle pas 
vocation à être réévaluée à la hausse ? 

9. Quelle est l’appréciation de la Municipalité sur les efforts nécessaires à l’échelle suisse sur les 
différentes énergies renouvelables pour répondre au besoin de décarbonisation, à la sortie du 
nucléaire, et à la croissance de la consommation ? 

Nous remercions d’avance la Municipalité pour ses réponses. 

Le 9 novembre 2021 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

Les Services industriels (SIL) sont précurseurs dans la production d’énergies renouvelables non 
seulement par le biais de l’exploitation au fil de l’eau, d’abord de l’usine du Bois-Noir, puis de la 
concession de Lavey, mais également dans les nouvelles énergies renouvelables par le biais de la 
société SI-REN SA. Sa création en 2009 démontre la volonté de la Municipalité de participer 
activement à la transition énergétique par l’investissement direct dans des centrales de production 
locales et durables. Cette volonté d’investissement dans de la production propre et renouvelable est 
toujours fortement présente et se concrétise dans le développement des activités de SI-REN SA, 
mais aussi dans les diverses participations de la Ville à des projets de production à partir d’énergie 
renouvelable, directement ou indirectement.  

Les productions annuelles des installations suivantes entrent dans le mix énergétiques des SIL : 

- propriétés directes de la Ville : 

- l’aménagement hydroélectrique au fil de l’eau de Lavey (env. 400 GWh) ; 
- les centrales photovoltaïques pionnières des SIL (0.09 GWh) ; 
- le parc de centrales photovoltaïques de SI-REN S.A., (100% en mains lausannoises, dont la 

production se décompose ainsi pour 2020 : 8.7 GWh achetés par les SIL et intégrés dans 
leurs produits électriques, 2.45 GWh autoconsommés vendus directement sur site par les SIL 
et 0.65 GWh au bénéfice des mesures fédérales d’encouragement (régime de la rétribution à 
prix coûtant remplacé, pour les nouvelles installations, par le système de rétribution de 
l’injection depuis le 1er janvier 2020), soit un total de 11.8 GWh pour 2020.  

- propriétés indirectes de la Ville : 

- l’usine de valorisation thermique et électrique des déchets de Tridel SA (56.3 GWh 
électriques), dont la Ville est un actionnaire indirect, via sa participation dans Gedrel SA ; 

- la centrale hydroélectrique à haute chute des Forces motrices de l’Aboyeu SA (10.8 GWh), 
dont la Ville est actionnaire minoritaire avec 5% du capital-actions et dont l’exploitation est 
gérée par l’équipe de l’aménagement hydroélectrique de Lavey. 

Hormis pour une partie des centrales solaires de SI-REN SA, toutes les installations de productions 
ci-dessus sont raccordées au réseau de distribution électrique des SIL. 

La Ville et SI-REN SA ont également des participations5 dans les sociétés suivantes, actives dans le 
secteur de la production électrique : 

 
5 La participation de 3.02% de la Ville dans le capital-actions de Romande Energie Holding SA ne vise pas 
directement la maîtrise d’outils de production, mais mérite d’être rappelée ici, Romande Energie Holding détenant 
elle-même de nombreuses participations (parfois identiques à celle de la Ville de Lausanne) dans des outils de 
production ou des sociétés en détenant. La maitrise indirecte de la Ville de Lausanne dans des outils de production 
en est donc augmentée. Dans le cadre du soutien de la Municipalité à la politique de maintien de la majorité de cette 
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- AGEPP S.A., dont SI-REN S.A. possède 21.72% du capital-actions, qui vise une production par 
valorisation de la chaleur géothermique de 2 GWh électriques et 15.5 GWh thermiques ; le projet 
est en phase de forage ; 

- Palézieux Bio-énergies S.A., dont SI-REN S.A. possède 39% du capital-actions, qui exploite une 
installation de biométhanisation agricole produisant 1.1 GWh d’électricité, avec une valorisation 
d’environ 0.55 GWh/an thermiques ; 

- Montéole SAS, dont SI-REN S.A. possède 51% du capital-actions, qui exploite cinq éoliennes en 
France, dans le département de la Somme, pour une production de plus de 20 GWh par an ; 

- EOS Holding S.A., dont la Ville possède 20.74% du capital-actions, qui possède une participation 
de 33% dans Alpiq (dont la production est de plus de 13’000 GWh, dont plus de 4’700 GWh de 
production hydraulique suisse) et développe un portefeuille de production éolien et solaire en 
France, Allemagne et Portugal (env. 800 GWh à ce jour) ; 

- Forces motrices Hongrin-Léman S.A. (FMHL), dont la Ville possède 6.43% du capital-actions, qui 
exploite un aménagement de pompage-turbinage dont la production par apports naturels est de 
150 GWh et par apports pompés de l’ordre de 900 GWh ; 

- RhônEole S.A., dont la Ville possède 20% du capital-actions, qui prévoit la réalisation de deux 
parcs éoliens de trois éoliennes chacun ; les deux éoliennes en exploitation, à Collonges et à 
Martigny respectivement depuis 2005 et 2008, soit la première de chaque parc, assurent à la 
société une production annuelle de l’ordre de 15 GWh ; 

- MBR S.A., dans la Ville possède 16.67% du capital-actions6, qui prévoit la réalisation d’un 
aménagement hydroélectrique au fil du Rhône au palier de Massongex-Bex avec une production 
attendue de 75 GWh. 

La consommation d’électricité sur l’aire de desserte des SIL est de l’ordre de 900 GWh par an et 
celle des clients lausannois de l’ordre de 680 GWh par an. Les productions directes et indirectes de 
Lausanne permettent de couvrir plus de 50% de la consommation de l’aire de desserte et plus de 
70% de la consommation des clients lausannois. En tenant compte de la production détenue dans 
les sociétés en participation, au prorata de la participation au capital-actions, la production totale 
exploitée et détenue par la Ville se monte à près de 1’650 GWh, soit près de deux fois les besoins 
de consommation de l’aire de desserte et près de deux fois et demi ceux des clients lausannois.  

Indépendamment des outils de production que développent les SIL directement ou en participation, 
l’électricité obéit aux règles de la physique : l’électron produit va toujours utiliser le plus court chemin 
vers un consommateur. Pour répondre précisément aux questions des interpellateurs, il convient de 
bien différencier les différentes « casquettes » des SIL dans la production et la distribution 
d’électricité : 

- le rôle de producteur, direct ou indirect, tel qu’il est résumé ci-dessus ; 

- le rôle de fournisseur d’énergie, qui achète l’énergie et gère le système des garanties d’origine 
pour ses clients captifs ou éligibles (dans ou hors de la zone de desserte du gestionnaire de 
réseau ci-dessous) ; 

- le rôle de gestionnaire de réseau, en charge de la distribution, qui gère l’énergie physique qui 
transite par son réseau, pour tous les clients en approvisionnement de base et tous les clients de 
marché de cette zone indépendamment de leur fournisseur d’énergie. 

L’objectif des garanties d’origine, aussi appelées certificats, est de rendre l’électricité physique 
indépendante de sa source de production dès sa mise à disposition sur le réseau. L’électricité 
physique et les garanties d’origine ont ainsi chacun leur marché totalement indépendant et distinct 
l’un de l’autre. La « réconciliation » se fait au moyen du marquage de l’électricité7. En Suisse, 

 
société en mains publiques, cette participation augmente au gré des ventes d’actions, de collectivités publiques en 
particulier, qui sont rachetées par la Ville (voir préavis N° 2019/45). 
6 Préavis Nº 2019/08 « Projet d’aménagement hydroélectrique sur le Rhône au palier de Massongex-Bex. 
Constitution d’une société anonyme ». 
7 Publication du marquage de l’électricité 2020 sur le site Internet des SIL : https://www.lausanne.ch/vie-
pratique/energies-et-eau/services-industriels/a-propos-sil/nos-activites/electricite/provenance.html.  

https://www.lausanne.ch/vie-pratique/energies-et-eau/services-industriels/a-propos-sil/nos-activites/electricite/provenance.html
https://www.lausanne.ch/vie-pratique/energies-et-eau/services-industriels/a-propos-sil/nos-activites/electricite/provenance.html
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chaque kWh vendu à un client final doit obligatoirement être « marqué » par l’annulation d’un kWh 
de garanties d’origine. L’OFEN organise un contrôle annuel par échantillonnage. Les SIL ont déjà 
été contrôlés à deux reprises depuis 2005, ce qui leur a permis de démontrer leur parfaite 
conformité aux obligations légales. 

Réponse aux questions posées  

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : Sur l’électricité vendue par les SI, quelle est la part qui est produite par des 
installations qui sont propriété indirectement, de la Ville? Sont-ils compris dans les 505 GWh 
annoncés, ou s’y ajoutent-ils ? 

Les 505 GWh annoncés dans le rapport de gestion 2020 des SIL avec l’intitulé « Energie produite 
dans le réseau SIL » correspondent bien à l’ensemble de la production électrique injectée sur le 
réseau électrique des SIL8, y compris celles dont la Ville est propriétaire. Ce chiffre donne la vision 
du gestionnaire de réseau en charge de la distribution, qui gère l’énergie physique qui transite par 
son réseau, et qui ne connaît pas la provenance exacte de cette énergie, ni sa qualité et l’identité de 
son producteur.  

Cette vision ne recoupe donc que partiellement celle du fournisseur d’énergie, qui achète l’énergie 
et gère le système des garanties d’origine (voir préambule).  

Les productions directes et indirectes de la Ville listées dans le préambule (hormis les centrales 
solaires de SI-REN qui ne sont pas raccordées au réseau des SIL) représentent la majorité des 
505 GWh. A cela s’ajoutent encore les productions solaires privées (11 GWh pour la part de la 
production qui n’est pas autoconsommée sur site), dont une partie a été installée grâce au produit 
Solanne des SIL et qui sont encouragées par un tarif de reprise des SIL supérieur à la moyenne 
suisse, et la petite centrale de turbinage d’eau potable de La Rasse (1.8 GWh). 

Question 2 : Dans cette part d’électricité produite par les installations détenues ou 
codétenues, quelles sont les proportions de renouvelable, de fossile et de nucléaire? 

Toute la production d’électricité injectée sur le réseau électrique des SIL, y compris celle produite 
par les SIL directement ou indirectement, est d’origine renouvelable, à l’exception de celle de Tridel 
S.A., dont règlementairement 50% seulement sont considérés comme d’origine renouvelable (du fait 
de la présence de biomasse dans les déchets incinérés) et 50% comme étant d’origine fossile. Il n’y 
a pas de production d’origine nucléaire sur l’aire de desserte des SIL.  

Sur les 505 GWh annoncés dans le rapport de gestion 2020, la part d’origine renouvelable est donc 
de 94.42% et celle non renouvelable de 5.58%, correspondant à la moitié de la production électrique 
de Tridel S.A.. 

Question 3 : Combien de certificats les SIL achètent-ils annuellement, et à quel prix? Quelle 
est la part achetée en Suisse et à l’étranger? 

Lorsqu’ils achètent de l’énergie directement aux producteurs, sans passer par le marché de 
l’électricité, les SIL achètent par contrat l’énergie et la garantie d’origine, ce qui est aussi plus simple 
pour le producteur et lui garantit un meilleur prix.  

Les achats sur le marché de l’électricité ne comprennent pas les garanties d’origine. Pour ces 
achats, les SIL doivent donc acheter des garanties d’origine en quantité correspondante et à la 
qualité voulue  pour l’établissement du marquage annuel de l’électricité et pour les livraisons 
contractuelles associées à l’électricité fournie à des réseaux avals. Pour 2020, seuls les deux achats 
complémentaires suivants de garanties d’origine suisses ont été effectués : 

- 300 GWh/an de garanties d’origine pour de la production hydraulique régionale ; 

 
8 L’aire de desserte électrique au détail des SIL comprend les communes vaudoises d’Epalinges, Jouxtens-Mézery, 
Lausanne, Le Mont-sur-Lausanne, Prilly et Saint-Sulpice et la commune valaisanne de Collonges. Les SIL exploitent 
par ailleurs un réseau haute et moyenne tensions dans la région lausannoise et un réseau moyenne tension en 
Valais, qu’ils ont développé depuis l’aménagement de Lavey et qui relie notamment le réseau de distribution de 
Saint-Maurice exploité par SES Energie SA. Les productions des centrales de Lavey, FOMAB et La Rasse sont 
injectées sur ce réseau. 
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- 57 GWh/an de garanties d’origine pour de la production nucléaire suisse (pour certains clients de 
marché). 

Ces contrats comportent des clauses de confidentialité. 

On peut encore relever que l’électricité renouvelable au bénéfice des mesures fédérales 
d’encouragement est répartie par Pronovo, au moyen des garanties d’origine correspondantes, 
entre l’ensemble des distributeurs suisses au prorata de leurs ventes aux clients finaux. En 2020, 
cette part nationale d’électricité correspondait à 7% de l’énergie vendue à l’ensemble des clients 
finaux. 

Question 4 : Les SIL vendent-ils des certificats ? Si oui, combien et à qui ? 

Les SIL vendent les garanties d’origine à leurs clients finaux bien sûr et dans les deux cas suivants : 

- des livraisons contractuelles associées à l’électricité fournie à des réseaux avals ; 

- des garanties d’origine excédentaires qui restent inutilisées à la fin des opérations de calcul du 
marquage annuel de l’électricité. 

Question 5 : Les SIL fournissent-ils à leurs clients commerciaux du marché libéralisé de 
l’énergie non renouvelable non couverte par des certificats ? 

Non. La règlementation fédérale sur le marquage de l’électricité figurant dans la loi sur l’énergie 
(LEne), l’ordonnance sur l’énergie (OEne) et l’ordonnance sur la garantie d’origine et le marquage 
de l’électricité (OGOM) oblige les fournisseurs à couvrir chaque kWh d’électricité vendu à un client 
final par une garantie d’origine d’une quantité équivalente.  

En Suisse, il n’est donc en aucun cas autorisé de fournir à un client final de l’électricité non couverte 
par des garanties d’origine. En l’absence des garanties d’origine associées, il est d’ailleurs 
impossible de déclarer qu’une énergie est d’origine renouvelable ou pas. 

On peut encore mentionner que les clients de marché des SIL disposent en majorité de contrat pour 
une électricité renouvelable. Seul 27% du volume d’énergie vendu à des clients de marché est 
couvert par des garanties d’origine non renouvelables, dont une grande partie est constituée par les 
garanties d’origine non renouvelable de Tridel S.A.. 

Question 6 : Hormis l’achat d’électricité dans les installations de production directe et 
indirecte, les SIL ont-ils des contrats à terme d’achat avec des producteurs d’électricité 
renouvelable ? 

Oui, les SIL ont deux contrats de ce type en cours, qui comportent des clauses de confidentialité. 

Question 7 : Le 25 mai 2021, le Conseil communal a alloué une enveloppe de 1’500’000 francs 
pour l’étude du développement de l’approvisionnement renouvelable de Lausanne, allant en 
cela au-delà de ce que prévoyait le préavis à l’origine. La Municipalité peut-elle : 

- Résumer les études lancées pour évaluer l’évolution probable de la consommation 
électrique (effets à la baisse des mesures d’économie d’énergie par exemple, effets à la 
hausse de l’électrification de la mobilité par exemple) ? 

La Confédération, avec ses perspectives énergétiques 2050+9, et l’Association des entreprises 
électriques suisses (AES), avec ses univers énergétiques10, proposent des études prospectives et 
des études spécifiques sur certains domaines comme l’électromobilité ou le couplage des secteurs 
de l’électricité et de la chaleur. Des études supplémentaires ne sont pas nécessaires à ce jour pour 
orienter l’action des SIL. 

- Indiquer les plans de développement de la production renouvelable par des installations 
en propriété directe ou indirecte, en particulier de la production par des centrales solaires 
hors toitures de bâtiments ? 

En matière d’augmentation de la production électrique, les SIL participent à la réalisation de 
l’aménagement hydroélectrique au palier de Massongex-Bex déjà évoqué dans le préambule. Le 
projet Lavey+ sera réactivé dans le cadre du renouvellement de la concession vaudoise et des 

 
9 https://www.bfe.admin.ch/bfe/fr/home/politique/perspectives-energetiques-2050-plus.html 
10 https://www.strom.ch/fr/connaissances-sur-lenergie/univers-energetiques  

https://www.bfe.admin.ch/bfe/fr/home/politique/perspectives-energetiques-2050-plus.html
https://www.strom.ch/fr/connaissances-sur-lenergie/univers-energetiques
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négociations avec FMV SA, futur partenaire des SIL pour l’exploitation de l’aménagement après 
2030 (date de la fin des concessions actuelles), ainsi qu’avec les Cantons de Vaud et du Valais 
dans le cadre du renouvellement des concessions. Concernant le projet éolien EolJorat Sud mené 
par SI-REN, une décision du Tribunal fédéral devrait intervenir prochainement. En cas de 
confirmation de la décision de l’instance cantonale qui avait conclu au rejet complet des recours, le 
projet pourrait être réalisé d’ici 3 à 5 ans.  

SI-REN continue en outre son développement dans les grandes centrales solaires en toiture dans la 
région du grand Lausanne, comme cela sera développé à la question 8 ci-dessous. En matière de 
projet de centrales solaires photovoltaïques hors toitures en Suisse, la Municipalité renvoie à son 
rapport-préavis Nº 2021/1211, qui rappelle la position des offices fédéraux. Ces derniers ont posé les 
trois principes suivants : 

- tant qu’il reste un potentiel de développement suffisant sur des constructions et installations 
existantes, il doit être exploité en priorité ; 

- les installations photovoltaïques isolées ne peuvent être autorisées que dans des cas 
exceptionnels ; 

- les installations photovoltaïques isolées sont impérativement réglementées dans des plans 
d’affectation et devraient, dans les cas exceptionnels où elles sont envisagées, être traitées dans 
le plan directeur cantonal. 

Les SIL et SI-REN restent toutefois attentifs à toutes les opportunités dans ce domaine, 
principalement sur le territoire lausannois, et suivent avec attention le développement des projets de 
couverture d’autoroute avec centrales solaires et pourraient participer à un projet de ce type. En 
fonction des critères de faisabilité et de rentabilité, ce type d’ouvrage pourrait être envisagé par la 
suite pour le contournement de Lausanne. De même, les SIL suivent avec attention tous les projets 
solaires d’envergure dans lesquels une participation pourrait être envisagée, notamment des projets 
de solaire alpin. 

- Préciser dans quelle mesure de tels investissements sont aussi une protection, à l’avenir, 
contre les hausses de prix que connaît actuellement le marché européen de l’électricité ? 

Les productions propres amènent une plus grande prévisibilité sur l’évolution des prix. Elles 
permettent effectivement de se prémunir contre des fluctuations importantes des prix du marché et 
de bénéficier d’un avantage concurrentiel en cas de forte hausse des prix. Toutefois, une production 
100% Ville de Lausanne ne permettrait pas de manière rationnelle d’assurer une sécurité 
d’approvisionnement à toute heure et en toutes saisons et empêcherait de profiter d’opportunités 
dans un marché baissier. La politique des SIL est de viser un équilibre entre la production propre, 
les contrats à long terme avec des sociétés partenaires et des achats sur le marché, avec une 
couverture importante pour les 24 mois à venir, ne laissant qu’une part mineure d’achats à réaliser 
dans l’année en cours. Cette solution équilibrée permet d’éviter de fortes fluctuations du coût 
d’approvisionnement, tout en permettant de saisir des opportunités offertes par le marché. 

Question 8 : Au vu des intentions affichées par un certain nombre d’autres acteurs, et par la 
planification directrice cantonale, la planification du développement du solaire 
photovoltaïque n’a-t-elle pas vocation à être réévaluée à la hausse ? 

L’objectif de SI-REN SA pour le solaire photovoltaïque fixé à 30 MW en 2030 et 100 MW en 2050 
(12 MW actuellement) mentionné dans le plan climat est ambitieux, mais pourrait être revu en 
fonction des modèles d’autoconsommation développés en collaboration avec les SIL qui sont 
actuellement en cours d’amélioration. Dans cette perspective, les objectifs municipaux ont déjà été 
révisés à la hausse, avec une augmentation souhaitée de 15 MW durant cette législature, prévue 
dans le programme de législature et à réaliser en collaboration entre les SIL et SI-REN S.A.. 

Les SIL doivent aussi évaluer des solutions dans le cadre de la convergence des réseaux pour la 
production de méthane renouvelable ou d’hydrogène renouvelable à partir d’électricité renouvelable.  

 
11 Rapport-préavis Nº 2021/12 « Réponse aux postulats de Mme Aude Billard et consorts "Changer la ville pour 
préserver le climat : développer le solaire sur des infrastructures du territoire communal" et de M. Arnaud Thièry et 
consorts "Changer la ville pour préserver le climat : penser en réseau la fourniture de froid" ». 
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Indépendamment des objectifs de SI-REN S.A., la Municipalité souhaite faciliter les procédures de 
réalisation de centrales solaires à Lausanne. Un travail est en cours pour fixer des principes en lien 
avec la protection du patrimoine qui permettent facilement de connaître par avance la procédure à 
adopter et le type d’installation à prévoir (shed sud avec végétalisation intensive ou centrale est-
ouest en dôme inversé avec végétalisation extensive pour les toits plats, contraintes liées aux 
matériaux de la centrale ou de distance aux acrotères, etc.). 

Enfin, on peut encore relever que le solaire produit avant tout en été, au moment où la production 
hydroélectrique au fil de l’eau atteint aussi son maximum. La Suisse manque d’énergie d’hiver et 
des solutions doivent également être étudiées pour bénéficier d’une sécurité d’approvisionnement 
pour les mois de janvier et février, où la Suisse dépend particulièrement des importations. C’est 
l’objectif principal du parc éolien EolJorat Sud, dont la construction devrait démarrer en fin de 
législature si les procédures judiciaires ne la freinent pas davantage.  

Question 9 : Quelle est l’appréciation de la Municipalité sur les efforts nécessaires à l’échelle 
suisse sur les différentes énergies renouvelables pour répondre au besoin de 
décarbonisation, à la sortie du nucléaire, et à la croissance de la consommation ? 

La Municipalité travaille à son échelon, en coordination avec les politiques énergétiques fédérale et 
cantonale, qui prennent du temps, particulièrement pour la réalisation de centrales de production à 
fort impact territorial. Elle n’a pas de solution miracle à proposer pour accélérer la transition 
énergétique. Elle estime que la pesée des intérêts et les procédures prenant en compte le droit de 
tiers doivent être préservées pour que les projets disposent d’une bonne acceptation publique. La 
recherche d’un équilibre entre les intérêts également importants de la nature, du patrimoine et de la 
production d’énergie d’origine renouvelable implique souvent de nombreuses études et de longues 
procédures. Toutefois, la complexité et la durée de ces procédures pourraient être réduites pour 
gagner en efficience tout en conservant la pesée des intérêts actuelle. 

La Municipalité soutient les mesures d’efficacité énergétique pour limiter l’augmentation de la 
consommation liée aux usages en fort développement de l’électricité (pompes à chaleur, 
électromobilité). Son programme équiwatt témoigne des moyens qu’elle se donne dans ce domaine 
au niveau local depuis de nombreuses années. Elle estime que le problème du manque d’électricité 
produite en hiver sera critique à terme pour la sécurité d’approvisionnement du pays et que des 
solutions de report saisonnier sont nécessaires. Enfin, elle estime que les SIL, acteur multifluide par 
excellence, sont idéalement positionnés pour exploiter la convergence des réseaux de chaleur et 
d’électricité. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Benoît Gaillard et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 27 janvier 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – A l’aimable invitation de notre présidente, à mon tour d’occuper cette 
tribune un instant. J’espère un peu moins longuement que lors de précédents épisodes. J’aimerais 
commencer par remercier la Municipalité, et en particulier M. le municipal Company, pour cette 
réponse détaillée, rédigée avec un esprit didactique. Chers collègues, je ne peux que vous inciter à 
la lire en détail. Elle précise les deux faces du marché de l’électricité, les flux physiques d’une part et 
les garanties originales d’autre part. Elle permet d’apprécier à sa juste valeur l’action des SIL. En 
achetant des garanties d’origine renouvelable pour la totalité de son électricité, elle utilise au 
maximum sa marge de manœuvre. 

La réponse municipale permet de rappeler quelles sont les limites que l’on a quand on annonce que 
l’on fournit les petits consommateurs en énergie 100% renouvelable. La production électrique n’est 
pas entièrement renouvelable. Le 100% renouvelable à Lausanne n’est possible que parce que 
d’autres ailleurs consomment du non renouvelable. 
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Il faut être conscient de nos limites. Lausanne ne peut pas réaliser à son échelle la vision d’une 
énergie électrique qui serait physiquement et intégralement renouvelable. 27% de l’électricité 
vendue aux clients hors du monopole des SIL et marquée non renouvelable, c’est assez significatif. 
Une deuxième remarque m’est inspirée par cette réponse. Un réseau où sont consommés 900 GW 
heure par an, dans lequel sont injectés 500 GW presque issus de la production de la ville, c’est géré 
par les excellents employés de la Ville de Lausanne. J’aimerais que nous gardions ça en tête. Nous 
gérons 900 GW/h d’alimentation électrique par an. Exceptionnellement, je vais essayer de ne pas 
ouvrir le débat sur la libéralisation complète du marché. Nous l’avons déjà fait en 2022 avec certains 
de mes estimés collègues, notamment à droite de l’hémicycle. 

J’aimerais relever un point très encourageant. Je signalais dans l’interpellation, en novembre 2021, 
que les objectifs de développement de la production d’énergie renouvelable lausannoise pouvaient 
paraître modestes en comparaison avec d’autres services de taille comparable, dans d’autres villes, 
potentiellement insuffisants au regard des planifications supérieures. Je suis extrêmement heureux 
d’avoir trouvé dans le programme de législature postérieure au dépôt de l’interpellation un premier 
rehaussement des ambitions des services industriels, un rehaussement qui a déjà été traduit par 
différents actes. Le changement intervenu depuis le début de cette interpellation est extrêmement 
réjouissant. Les objectifs de la ville ont été révisés à la hausse. 

Je vais conclure en formulant deux souhaits. Le premier, c’est que la question du marquage de 
l’électricité devienne caduque aussi vite que possible parce que le caractère de l’énergie électrique 
renouvelable ira de soi. C’est un vœu un peu idéaliste que je vous prie de me laisser formuler. Mon 
deuxième vœu, c’est que la Ville poursuive l’engagement des pionniers qui nous ont légué 
l’excellente situation décrite dans la réponse à l’interpellation, tous bords politiques confondus. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts : « Electricité : continuer à éclairer le débat » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 

_________________ 

Interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts « Rue Pichard : Vitrines opaques et calendrier 

trouble » 

Développement 

Rue Pichard : Vitrines opaques et calendrier trouble 

Le bâtiment situé Ruelle du Grand-Pont 6 et Rue Pichard 13 appartient à la société « Bâloise Vie 
SA ». Depuis plus de six mois, ses vitrines sont rendue entièrement opaques par un matériau blanc, 
comme le montrent les images ci-dessous. Il est incontestable qu’il s’agit d’une rupture visuelle 
dommageable à l’aspect esthétique de la rue. 
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Le règlement du plan général d’affectation dispose à son article 75 que :  

Les locaux des rez-de-chaussée des bâtiments, situés à l’intérieur des tronçons commerciaux 
définis sur le plan des tronçons commerciaux, sont obligatoirement affectés au commerce, à 
l’artisanat ou aux activités reconnues d’utilité publique. 

Comme l’indique l’extrait ci-après du plan des tronçons commerciaux, la rue Pichard en fait 
clairement partie, et la ruelle du Grand-Pont également : 

 

Manifestement, le dispositif apposé sur les vitrines de ce bâtiment n’est pas conforme à la 
règlementation. 

Plus haut dans la rue Pichard, l’immeuble du numéro 9 appartient à la « Vorsorgestiftung der Basler 
Versicherung AG ». Le rez-de chaussée est inoccupé depuis de nombreux mois mais n’est 
disponible à la location qu’à compter du printemps 2023 – pour un loyer de 13 000 francs par mois 
comme l’indique le site de la Bâloise et le panneau apposé sur place : 
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L’importance d’une continuité des rez-de-chaussée avec des fonctions ouvertures au public ainsi 
qu’une certaine unité esthétique est désormais largement reconnue comme condition nécessaire 
d’un centre-ville attrayant. Dans son programme de législature, la Municipalité se donne l’objectif 
suivant 

Des rez-de-chaussée visibles et accessibles  
Promouvoir des rez-de-chaussée d’immeubles actifs et des frontages attractifs et végétalisés, qui 
favorisent le commerce et embellissent la ville.  

Il faut constater que ces deux vitrines offrent d’inquiétants contre-exemples pour un secteur pourtant 
nommé explicitement et considéré prioritaire dans le même programme de législature. 

Nous souhaitons donc poser les questions suivantes : 

• La Municipalité estime-t-elle l’opacification du bâtiment situé ruelle du Grand-Pont 6 et rue 
Pichard 13 conforme au règlement du PGA en vigueur ? 

• Depuis quand ces vitrines sont-elles totalement opaques et la Municipalité a-t-elle des 
informations sur les raisons de cet état de fait ? 

• La Municipalité estime-t-elle que le comportement du propriétaire de ce bâtiment est conforme à 
la vision municipale en matière de vitalité des zones commerciales du centre-ville ? 

• La Municipalité a-t-elle octroyé une dérogation ? 

• Dans le cas contraire, la Municipalité a-t-elle prévu d’agir pour demander la remise en conformité, 
en utilisant les moyens prévus par la loi cantonale sur l’aménagement du territoire soit la 
demande de remise en état mais aussi une amende (pouvant aller jusqu’à 200 000 francs) ? 

• Concernant le bâtiment situé Rue Pichard 9, la Municipalité estime-t-elle un délai de près de deux 
ans entre la cessation de l’activité précédente et la proposition à la relocation comme adéquat ? 

• De manière générale, dans ce genre de cas, la Municipalité exerce-t-elle une veille afin d’éviter 
l’allongement de la durée d’inoccupation en particulier concentrés dans une rue ? 

Nous remercions d’avance la Municipalité pour ses réponses. 

Le 25 janvier 2022 

Réponse de la Municipalité  

Préambule 

Depuis plusieurs années, la Municipalité souhaite apporter une amélioration à l’esthétique de 
l’environnement urbain à Lausanne. Cette démarche, globale, porte en particulier sur les procédés 
de réclame, de même que sur différents aménagements urbains et les terrasses des 
établissements. Elle a été rappelée dans les lignes directrices posées par la Municipalité dans son 
programme de législature 2021-2026. En effet, la Municipalité entend veiller à la préservation et la 
valorisation des perspectives visuelles. Elle vise à ce que les rez-de-chaussée soient visibles et 
accessibles, pour des motifs esthétiques et commerciaux, mais également dans le cadre de la 
gestion globale de l’aménagement de la voie publique. La visibilité à l’intérieur des vitrines et la 
possibilité d’échange de regard entre les passants et les personnes dans les commerces renforcent 
le sentiment de sécurité.   

Des conditions visant ces objectifs sont régulièrement émises dans le cadre des permis de 
construire en lien avec des locaux commerciaux. Il est en effet demandé de ne pas opacifier les 
vitrines, hormis pour les commerces impliquant un réel besoin d’intimité, comme par exemple un 
salon d’esthétique ou de tatouage. 

La Municipalité tient aussi compte de cet aspect dans le cadre de la délivrance des autorisations 
pour les procédés de réclame, en particulier concernant les niveaux des rez-de-chaussée, pour 
lesquels une opacification n’est plus admise. Ces exigences sont mises en œuvre au fur et à 
mesure des nouvelles demandes ou des modifications des procédés de réclame. Des exceptions 
peuvent être accordées par le biais d’autorisations à durée limitée (six mois) lorsqu’il s’agit de 
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masquer des travaux, lesquelles peuvent être reconduites à une reprise. Toutefois, la tendance est 
de fortement limiter, même à titre temporaire, de telles opacifications. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : La Municipalité estime-t-elle l’opacification du bâtiment situé ruelle du Grand-
Pont 6 et rue Pichard 13 conforme au règlement du PGA en vigueur ? 

La Bâloise a obtenu un permis de construire le 9 juillet 2020 pour des transformations intérieures 
des niveaux un à quatre pour le réaménagement des bureaux dans ce bâtiment. Cette affectation 
est conforme au plan général d’affection (PGA) ainsi qu’à la volonté municipale de maintenir une 
affectation commerciale dans ces arcades. C’est pour masquer les travaux que la Bâloise a opacifié 
les vitrines du rez-de-chaussée en y apposant des procédés de réclame le temps de réaliser ces 
travaux, ce que permet la règlementation en matière de procédés de réclame. En effet, des 
autorisations pour une durée limitée de l’ordre de six mois pour des visuels publicitaires sont 
délivrées en pareille situation, renouvelables en principe à une reprise.  

Question 2 : Depuis quand ces vitrines sont-elles totalement opaques et la Municipalité a-t-
elle des informations sur les raisons de cet état de fait ? 

Une première autorisation pour procédés de réclame opacifiant les vitrines pour masquer les travaux 
a été délivrée pour la période limitée du 1er décembre 2020 au 31 mai 2021, puis une deuxième 
pour celle du 1er juin 2021 au 31 décembre 2021. Une nouvelle demande de prolongation a ensuite 
été refusée, la Bâloise ayant été priée de retirer sans délai ces opacifications et de déposer un 
concept compatible avec les exigences des procédés de réclame de durée permanente soit 
notamment sans opacification des vitrines.   

Question 3 : La Municipalité estime-t-elle que le comportement du propriétaire de ce bâtiment 
est conforme à la vision municipale en matière de vitalité des zones commerciales du centre-
ville ? 

Dans la mesure où l’opacification a été autorisée pour une durée limitée, qu’elle ne se prolonge pas 
au-delà et qu’elle est retirée conformément à ce qui lui est demandé au bénéfice d’un nouveau 
concept non opacifiant, il n’est pas constaté de comportement non conforme. Par ailleurs, les locaux 
sont actuellement vides, à l’état brut et sans exploitation.   

Question 4 : La Municipalité a-t-elle octroyé une dérogation ? 

Aucune dérogation n’a été octroyée s’agissant de l’affectation des rez-de-chaussée ni de la publicité 
apposée sur les vitrines. C’est par le biais d’autorisations à durée limitée en matière de procédés de 
réclame que ces vitrines se sont trouvées opacifiées. Cette situation est toutefois arrivée à son 
terme et la Bâloise a annoncé qu’elle déposerait un nouveau projet dans le respect des différents 
principes en la matière, en particulier des exigences esthétiques n’aboutissant pas à une 
opacification de ces vitrines.  

Question 5 :  Dans le cas contraire, la Municipalité a-t-elle prévu d’agir pour demander la 
remise en conformité, en utilisant les moyens prévus par la loi cantonale sur l’aménagement 
du territoire soit la demande de remise en état mais aussi une amende (pouvant aller jusqu’à 
CHF 200 000.-) ? 

Les démarches visant la suppression des visuels temporaires ont déjà été entreprises. En effet, la 
demande de prolongation a été refusée et il a été demandé à la Bâloise d’une part, de retirer sans 
délai les opacifications et, d’autre part, de présenter un nouveau projet qui n’a pas pour effet une 
opacification. Un nouveau concept a été présenté. La procédure en œuvre est celle relative à la 
réglementation sur les procédés de réclame et non de la loi cantonale sur l’aménagement et du 
territoire (LATC) à savoir faire démonter les visuels aux frais de la Bâloise et, cas échéant, faire une 
dénonciation pour non-respect d’une directive communale à la Commission de police, qui peut 
prononcer une amende pouvant aller jusqu’à CHF 1’000.-. 
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Question 6 : Concernant le bâtiment situé Rue Pichard 9, la Municipalité estime-t-elle un délai 
de près de deux ans entre la cessation de l’activité précédente et la proposition à la 
relocation comme adéquat ? 

A ce sujet, la Municipalité se réfère aux délais de mise en œuvre du permis de construire prévus 
dans la loi cantonale sur l’aménagement du territoire et des constructions (LATC), à savoir deux 
ans, prolongeables une année si les circonstances le justifient. Le cas échéant, elle a la possibilité 
de retirer le permis de construire si l’exécution des travaux n’est pas poursuivie dans les délais 
usuels sans motifs suffisants (cf. art. 118 LATC).  

Question 7 : De manière générale, dans ce genre de cas, la Municipalité exerce-t-elle une 
veille afin d’éviter l’allongement de la durée d’inoccupation en particulier concentrés dans 
une rue ? 

Les délais légaux mentionnés ci-dessus s’appliquent pour la mise en œuvre du permis de 
construire. La Municipalité ne dispose pas de marge de manœuvre sur le timing des travaux 
autorisés ni pour obliger un·e propriétaire à relouer ses locaux.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Monsieur Benoît Gaillard et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 10 mars 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion  

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – Pour cette deuxième interpellation, un peu plus brièvement, étant 
donné qu’une bonne partie des problèmes soulevés ont trouvé une solution, j’aimerais faire un 
préambule. La question des rez-de-chaussée est extrêmement importante pour l’attractivité des rues 
commerciales du centre-ville. Les conseillers communaux ne s’y étaient pas trompés lorsqu’ils ont 
adopté le plan d’affectation actuellement en vigueur qui prévoit que dans les artères commerciales, 
on n’opacifie pas les rez-de-chaussée, pour faire simple. Un rez-de-chaussée signifie son ouverture 
au public par la transparence de sa vitrine. Malheureusement, on constate de plus en plus 
d’exceptions, de moins en moins temporaires, à ce principe général. Vous avez de grandes 
publicités qui durent des années. Vous avez des bâtiments dont les travaux n’avancent pas. On a 
des palissades qui remplacent les vitrines de manière prolongée. C’est un vrai problème pour 
l’attractivité des rues et du commerce en centre-ville lausannois. Certains commerçants ont une 
vitrine dégueulasse en face. Ça les agace. Ça a réduit l’attractivité d’une artère commerciale. 

Je m’étais intéressé au cas de la rue Pichard. D’une manière frappante, à certains endroits, elle 
s’est totalement opacifiée. Pourtant, l’artère commerçante compte dix surfaces commerciales. C’est 
extrêmement problématique. Les commerçants de la rue concernée sont les premiers à le dire. Je 
voulais souligner l’importance de la problématique. Je l’ai soulevé dans une nouvelle interpellation 
dont la réponse est attendue avec une impatience croissante. S’agissant de ce cas particulier, je 
salue l’action rapide de la Municipalité suite à la dénonciation de ces cas problématiques. La vitrine 
totalement opacifiée en plastique blanc peu élégant du côté de la Bâloise, entre la rue du Grand 
Pont et la rue Pichard, a été remplacée par des vitrines transparentes. Les travaux n’ont pas l’air 
d’avancer vite. Je ne vais pas me risquer à qualifier les méthodes en question. C’est un peu 
discutable que ça prenne trois ans pour rénover de simples bureaux d’assurances dans le centre-
ville. Je ferme la parenthèse. Merci à la Municipalité d’avoir agi vite et bien. J’espère qu’elle sera 
aussi vigilante sur d’autres cas dans les artères commerçantes de la ville. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Benoît Gaillard et consorts : « Rue Pichard : Vitrines opaques et 
calendrier trouble » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
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prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 

_________________ 

Interpellation de Mme Françoise Piron et consorts « Pour plus de transparence dans la 

gouvernance de la Vaudoise Arena » 

Développement 

Après une première saison quelque peu houleuse à la Vaudoise Aréna, il est l’heure de 
repartir sur de nouvelles bases. Pour ce faire, le PLR par le biais de cette interpellation 
souhaite obtenir un point de situation sur le travail mené par la nouvelle gouvernance et 
connaître les objectifs fixés en termes de suivi et de transparence. 

Avec la nouvelle gouvernance mise en place depuis peu à la Vaudoise Aréna; il est essentiel que la 
confiance soit rétablie entre les différentes parties en présences. L’Aréna est un projet ambitieux et 
fédérateur qui tient à cœur des lausannoises et lausannois. Aujourd’hui, il est essentiel d’éviter de 
nouveaux aléas, liés en partie aux débuts de l’activité, et instaurer un climat de confiance. Dans ce 
sens, il est nécessaire que des règles claires soient établies et communiquées, que les objectifs de 
la nouvelle direction soient connus de toutes et tous et qu’une pleine transparence règne dans les 
procédures. 

Nous posons les questions suivantes à la Municipalité: 

1. Quel type de gouvernance a été mis en place par la nouvelle direction et quel est le cahier des 
charges de la nouvelle direction ? 

2. Quels sont les renforcements structurels qui vont être mis en place afin d’éviter de nouveaux 
dysfonctionnements? 

3. Un reporting et un suivi financier régulier vont-ils être effectués? Si oui, à quelles fréquences et à 
l’aide de quels moyens ? 

4. Qu’en est-il de l’obligation de se soumettre à la loi sur l’information? 

Lausanne, le 2 février 2022 

Réponse de la Municipalité 

Introduction  

Depuis son ouverture fin 2019, le Centre sportif de Malley (CSM) est devenu un lieu incontournable 
tant sur le plan sportif que social. Il concrétise la volonté des communes et en particulier celle de la 
Municipalité de Lausanne d’y réunir un large public, venu de tous horizons et de tous âges, pour y 
pratiquer une activité sportive, s’y entraîner, vibrer lors de compétitions et assister, à des spectacles. 
Les cadres comme les membres des clubs locataires s’accordent toutes et tous, sur la qualité de ce 
lieu qui leur permet de développer leur discipline et d’accompagner les athlètes à leur meilleur 
niveau. 

L’ouverture, en septembre, du centre aquatique ancrera la Vaudoise Aréna comme l’une des 
principales installations multisports de Suisse. Sa gestion requiert non seulement de disposer de 
professionnels de haut niveau dans sa direction, son encadrement et son personnel, mais aussi de 
compétences renforcées au sein de son conseil d’administration (CA). 

Lors du renouvellement de celui-ci, le 15 septembre 2021, la Municipalité de Lausanne et ses 
partenaires ont décidé de donner un nouvel élan au Centre sportif de Malley S.A. (CSM S.A.) avec 
l’arrivée de nouveaux membres pour compléter et renforcer les compétences existantes. L’objectif 
étant d’assurer notamment la fin du chantier du centre aquatique et d’engager le personnel 
nécessaire au bon fonctionnement de l’ensemble de ce complexe. Désormais, le poste de 
président·e, comme les membres du CA, sont rémunérés. La grille des rémunérations est intégrée 
dans le règlement de fonctionnement du CA. 
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Dès son élection, la présidente du CA de CSM S.A. s’est attelée à la définition des rôles au sein de 
l’entité et du CA, en restructurant des commissions ad hoc et en demandant aux responsables 
opérationnels (Ressources humaines, Finance et Facility management) de participer, avec le 
directeur (managing director), aux séances du CA, afin de présenter et rendre compte de leurs 
actions. Cette nouvelle gouvernance doit répondre à des exigences de transparence, de confiance 
et de bonnes pratiques, de même qu’elle doit pouvoir renforcer les liens entre les actionnaires, le 
CA, la direction et le personnel. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées : 

Question 1 : Quel type de gouvernance a été mise en place par la nouvelle direction et quel 
est le cahier des charges de la nouvelle direction ? 

Pour rappel, la gouvernance du Centre sportif de Malley SA se compose d’un Conseil 
d’administration composé de neuf membres, dont la répartition est proportionnelle au capital-actions 
des actionnaires. Pour répondre à ses objectifs stratégiques listés ci-après et à l’exploitation de cette 
infrastructure, il s’appuie sur une direction opérationnelle. 

Le CA a été largement renouvelé, lors de l’assemblée générale du 15 septembre 2021. Il se 
compose aujourd’hui de : 

Cinq représentant·e·s de la Commune de Lausanne : 

- Mme Samira Marquis, Présidente du conseil d’administration, administratrice indépendante et 
ancienne directrice organisation et infrastructure au sein d’une entreprise horlogère réputée 
(nouvelle) ; 

- Mme Émilie Moeschler, Conseillère municipale en charge des sports et de la cohésion sociale 
(nouvelle) ; 

- Mme Linda Garcia, Conseillère juridique au Secrétariat municipal et spécialiste des marchés 
publics (nouvelle) ; 

- M. Yves Robert, adjoint au chef du Service des sports (nouveau) ; 
- M. Claude Schaer, Ingénieur conseil. 

Un représentant de la Commune de Prilly 

- M. Alain Gillièron, Syndic de Prilly. 

Un représentant de la Commune de Renens 

- M. Oumar Niang, Conseiller municipal en charge du sport, de l’intégration et des ressources 
humaines (nouveau). 

Une représentante de Lausanne Région 

- Mme Frédérique Roth, Conseillère municipale à Cugy, ingénieure EPFL en génie civil et 
ancienne arbitre de hockey sur glace (nouvelle). 

Un représentant des actionnaires privés 

- M. Henri-Pierre Monney, Directeur adjoint de la BCV. 

Les nouveaux profils choisis par la Municipalité de Lausanne et ses partenaires ont pour but de 
renforcer les compétences du CA dans des domaines juridiques, de gestion d’entreprise, de la 
construction, et des ressources humaines. Par ailleurs, deux de ses membres, dont la présidente et 
l’ingénieur conseil, sont administrateurs indépendants et n’exercent aucune charge politique ni ne 
sont membres de la fonction publique. Enfin, ce nouveau CA atteint l’équilibre des genres avec la 
présence de quatre femmes et cinq hommes. 

Comme demandé dans l’audit mené par le Contrôle des finances de la Ville de Lausanne (CFL) et 
pour garantir une bonne gouvernance, le CA a défini une politique de rémunération transparente qui 
tient compte des objectifs stratégiques et qui figure dans le règlement d’organisation dudit CA. 

Depuis sa nomination, la nouvelle présidente s’est attelée à la définition des rôles et des 
responsabilités du CA et a, d’ores et déjà, restructuré ses commissions ad hoc (« Ressources 
humaines (RH) », « Relations utilisateur·trice·s et événements », « Finances et risques » et 
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« Infrastructures et construction »), afin de renforcer son rôle d’organe de contrôle et de haute 
direction de la société. Elle a également demandé qu’en plus du directeur, les responsables de trois 
secteurs d’exploitation (RH, Finance et Facility management) participent aux séances du CA afin de 
présenter et rendre compte de leurs actions. Cette nouvelle organisation des flux d’information 
renforce les liens entre les différents niveaux, comme elle permettra d’anticiper au plus tôt tout 
problème et d’y apporter rapidement une réponse adéquate. 

Les objectifs stratégiques du CA, son « cahier des charges », qui ont été fixés lors de son élection, 
en septembre 2021, sont : 

- offrir à la population des infrastructures destinées à des pratiques sportives variées, ouvertes et 
accueillantes ; 

- développer un centre sportif et événementiel reconnu aux niveaux local, régional et national ; 

- permettre aux clubs sportifs de la région lausannoise, et en particulier au Lausanne Hockey Club, 
de disposer d’installations de premier ordre et favorisant un développement harmonieux ; 

- permettre l’accueil d’événements sportifs internationaux, de spectacles, de concerts, de 
conférences et de séminaires ; 

- rechercher de manière pérenne et durable un équilibre financier qui respecte les intérêts des 
actionnaires ; 

- nouer des relations de confiance avec l’ensemble des partenaires du CSM et en particulier avec 
toutes les Communes actionnaires ainsi que les clubs résidents. 

- rechercher la durabilité (en particulier dans le domaine énergétique), l’équité et l’inclusion dans 
toutes les décisions et les démarches entreprises par le CA et la direction. 

Le CA s’est également fixé les quatre actions prioritaires suivantes : 

- assurer la sécurité de l’ouvrage, les finitions et la fin de la construction de la piscine ; 

- actualiser et finaliser des nouveaux baux avec le LHC ; 

- clarifier la gouvernance et les questions financières, en mettant en place une approche de 
responsabilité sociale et environnementale (RSE) intégrant la gestion des risques ; 

- renforcer le rôle des cadres intermédiaires dans les secteurs RH, Finance et Facility 
management et leur autonomie. Ils font désormais partie des commissions du CA et, en fonction 
des sujets, ce dernier les intègre dans ses réflexions. Ils ont, par ailleurs, la mission de créer les 
outils d’aide à la décision et les tableaux de bords pour le CA. 

Question 2 : Quels sont les renforcements structurels qui vont être mis en place afin d’éviter 
de nouveaux dysfonctionnements ? 

Dès septembre prochain, le Centre sportif de Malley, avec l’ouverture de la piscine, va entrer dans 
sa phase d’exploitation complète. Cette phase, dont la mise en œuvre fait l’objet d’une planification 
détaillée, prend en compte les effectifs nécessaires pour anticiper les nouvelles charges de travail 
ainsi induites. Les recrutements du personnel d’encadrement et de garde-bains sont actuellement 
en cours. 

Dans le courant du mois d’avril 2022, auront eu lieu les élections des représentant·e·s du personnel. 
Ils seront ainsi de précieux relais entre le personnel, le service des ressources humaines et la 
commission « Ressources Humaines » du CA. Ces élections sont le résultat de l’introduction par 
l’ancien CA, durant l’été 2021, du nouveau règlement du personnel de CSM S.A. 

Enfin, dans le cadre de la mise en place et de la diffusion à l’ensemble des collaboratrices et 
collaborateurs du nouveau règlement du personnel, un large programme de formation a été 
dispensé : une formation portant sur les bases et les aspects fondamentaux du droit du travail et de 
la protection de la personnalité pour l’ensemble du personnel d’encadrement et de management ; 
des cours de conduite d’équipe de terrain pour les chefs d’équipe ; des cours de sensibilisation et de 
prévention des accidents et maladies (MSST) pour les techniciens. 
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Question 3 : Un reporting et un suivi financier régulier vont-ils être effectués ? Si oui, à 
quelles fréquences et à l’aide de quels moyens ? 

Une approche et une méthodologie de gestion des risques ont été définies et mises en place avec 
des indicateurs de suivi (charges, RH, finance, exploitation énergétique). A cela s’ajoute un 
renforcement du service « comptabilité et finances » avec une personne dédiée à la facturation, 
permettant ainsi au responsable financier de disposer du temps nécessaire à la mise en place d’un 
contrôle de gestion transversal et de reporting (ici dans le sens de transmission d’information de 
nature financière). Une évaluation des outils de gestion et de reporting actuellement utilisés est en 
cours. Des zones d’amélioration ont déjà été identifiées, notamment en matière d’interface entre les 
systèmes d’information et de planification des ressources et des coûts. 

En parallèle, les processus de contrôle interne continuent à être renforcés, suivant en cela les 
recommandations de l’audit du CFL. 

Question 4 : Qu’en est-il de l’obligation de se soumettre à la loi sur l’information ? 

CSM SA n’a pas souhaité recourir contre l’arrêt de la Cour de droit administratif et public (CDAP) du 
Tribunal cantonal, du 2 novembre 2021, portant sur le recours de Tamédia Publications 
romandes S.A. à l’encontre d’une décision de CSM SA. Dans cet esprit et tout en respectant les 
dispositions de la LInfo sur la protection des données (art. 16), l’audit sur le personnel demandé à 
un cabinet spécialisé sera intégralement transmis à Tamédia dans une version anonymisée, au 
début du mois d’avril, à l’issue du processus de consultation auprès des personnes impliquées. 

Le CA et les cadres ont suivi un séminaire sur les dispositions de la LInfo et vont désormais intégrer 
cette obligation dans leurs pratiques. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Françoise Piron. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 31 mars 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Mme Françoise Piron (PLR) : – On va revenir sur la gouvernance de la Vaudoise Aréna. Il y a deux 
ans, c’était assez houleux. Nous avons eu un rapport d’audit en mai 2022 sur le climat au travail à la 
Vaudoise assurances. Nous étions en travaux. C’était une époque relativement agitée. Depuis, il y a 
une nouvelle gouvernance et une nouvelle présidence du conseil d’administration. Les choses 
semblent apaisées. 

Je remercie la Municipalité d’avoir répondu à l’ensemble des questions concernant cette nouvelle 
gouvernance. Je n’ai pas grand-chose à ajouter à la réponse de la Municipalité. Toutefois, je voulais 
savoir si, par rapport à la première question, il y avait de la nouveauté. Certains membres de la 
direction doivent être nommés. Je voulais avoir l’avis de la Municipalité sur cette nouvelle ambiance 
à l’Aréna qui nous semble bonne. Pourquoi ne pas le dire aussi ? Je ne veux pas reprendre les 
questions. De façon générale, auriez-vous quelque chose à ajouter, en tout cas pour nous rassurer 
là-dessus ? Ensuite, j’aurais une question sur la question 2. 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Merci à Françoise Piron pour 
cette question qui permet d’actualiser la réponse. 

La Vaudoise Aréna est entrée depuis quelque temps dans une nouvelle ère avec l’exploitation totale 
de l’infrastructure, des règles de gouvernance qui ont été précisées. Vous l’avez évoqué aussi, avec 
de nouvelles personnes au conseil d’administration, avec une équipe qui fonctionne très bien. C’est 
de notoriété publique, nous sommes dans une phase de recrutement du nouveau directeur, de la 
directrice ou directeur du centre sportif de Malley. Le processus est en cours. Nous n’en sommes 
pas encore au stade de pouvoir vous présenter la nouvelle personne qui prendra cette fonction, 
mais ce qui est sûr, c’est que ce sera une personne qui sera engagée dans cette nouvelle 
organisation, avec un fonctionnement qui dissocie plus clairement le rôle du conseil d’administration 
de celui de l’organisation plus opérationnelle, des équipes qui travaillent dans les différents 
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domaines de la Vaudoise Aréna. J’ai bon espoir que l’on pourra vous donner prochainement des 
nouvelles à ce sujet. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Pour la question 2, où nous étions encore dans la phase de 
recrutement du personnel de l’encadrement, vous pouvez nous dire si c’est fini, si c’est en cours ? 
Selon moi, il y a encore des recrutements en cours sur ces questions. C’est toujours en cours ? 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – La piscine a ouvert. Nous 
avons le personnel nécessaire à la surveillance des bassins. Je n’ai pas en tête aujourd’hui s’il y a 
un recrutement qui est en cours, mais en tout cas, les équipes fonctionnent et ne sont pas en sous-
effectif. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – J’aurais une résolution à déposer ce soir, en sachant que nous 
avons pu lire dans la presse que nous avions l’envie de faire beaucoup d’événements à la Vaudoise 
Aréna. On parlait de 50 événements par année. Ce ne serait pas du tout réaliste. Mais malgré tout, 
on pense que c’est peut-être bien de se positionner. Je vous propose de nous positionner sur le fait 
que c’est important d’avoir des événements à la Vaudoise Aréna qui soient des grands événements.  

On a eu beaucoup d’événements qui n’ont pas eu lieu l’année dernière, évidemment. Nous avons 
accueilli le Cirque du Soleil dernièrement pendant cinq jours. Je sais que ce n’est pas la 
gouvernance qui a cela en main, mais elle peut quand même appuyer le fait que c’est important 
d’avoir de grands événements à Lausanne. C’est une attente également de la population pour la 
Vaudoise Aréna et je vous propose cette résolution. Je soumets le texte à vos débats, si cela fait 
débat. 

Résolution Françoise Piron 

Le Conseil communal souhaite que les membres du conseil de fondation de la Vaudoise Aréna 
mettent tout en œuvre pour faire venir, comme il était prévu dans leur cahier des charges, des 
événements de grande ampleur à la Vaudoise Aréna. 

M. Louis Dana (Soc.) : – Je n’ai pas eu le temps de discuter avec mon groupe. Dans le fond, je 
pense que l’on peut accepter cette résolution. Ça ne mange pas de pain. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – C’est le conseil d’administration de la fondation. C’est le terme 
exact. Ce n’est pas un conseil de fondation, mais un conseil d’administration. C’est une erreur de 
ma part. Comme j’ai une fondation moi-même, je parle de conseil de fondation. Je remercie la 
personne qui me l’a signalé.  

Résolution Françoise Piron – modification 

Le Conseil communal souhaite que les membres du Conseil de Fondation d’administration de la 
Vaudoise Aréna mettent tout en œuvre pour faire venir, comme il était prévu dans leur cahier des 
charges, des événements de grande ampleur à la Vaudoise Aréna 

Mme Ariane Morin (Les Verts) : – Une question par rapport à cette résolution. Est-ce qu’on peut 
vraiment voter une résolution qui ne s’adresse pas à la Municipalité ? 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Une résolution n’est pas une obligation. C’est de montrer que nous 
souhaitons que de grands événements reviennent et que nous souhaitons que le conseil 
d’administration de la Vaudoise Aréna mette tout en œuvre pour faire venir.  

Nous avons eu la surprise de voir certains événements ne pas avoir lieu à Lausanne. On ne voudrait 
pas que cela se généralise. Il s’agit d’un vœu, mais ce n’est pas le terme juridique qu’il faut dans ce 
plan, mais vous voyez l’esprit de la chose. C’est quelque chose pour lequel on s’était engagé vis-à-
vis des Lausannoises et des Lausannois et de la population, et je trouverais bien que l’on redise 
notre attachement à ces grands événements qui ont lieu à la Vaudoise Aréna. 

Mme Olivia Fahmy (Les Verts) : – J’avais la même question que ma collègue Ariane Morin. En 
l’état, on pourrait dire « les municipaux, membres du conseil d’administration ». Une reformulation 
serait bienvenue. C’était juste un peu technique. 

Mme Karine Roch (Les Verts) : – Le règlement dit que c’est à la Municipalité que l’on dépose les 
résolutions. Il suffirait de changer « conseil d’administration » par « Municipalité ». 



Séance No 13 du 7 février 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

195 

La présidente : – Je vais relire l’article 68 : « La discussion peut se terminer par l’adoption d’une ou 
plusieurs résolutions qui sont adressées à la Municipalité et ne doivent retenir aucune injonction à 
cette dernière ».  

Mme Paola Richard-de Paolis (Soc.) : – Je voudrais juste faire remonter que dans le rapport de 
gestion de 2020, nous avions abordé largement cette question et nous avions explicité qu’il y a trois 
communes qui sont concernées par le conseil d’administration de la Vaudoise Aréna. Je veux bien 
qu’un vœu soit exprimé, une résolution ne mange pas de pain, mais là, nous perdons notre temps. 

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : – Effectivement, comme 
Mme de Paolis a commencé à l’indiquer, le conseil d’administration de la Vaudoise Aréna est 
composé des communes actionnaires. Sur neuf sièges, la Municipalité désigne cinq personnes. Le 
conseil d’administration reste un conseil d’administration avec des actionnaires, il prend en compte 
les intérêts de tous les actionnaires. On le sait, il y a de gros événements qui sont organisés par le 
LHC d’une part et la Vaudoise Aréna d’autre part. 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – Sur le fond de cette résolution, je crois que nous avons pu être 
critiques lors du dernier débat en particulier sur la question des conditions de travail qui ont 
passablement bougé depuis. Il y a eu pas mal de changements au conseil d’administration depuis et 
aussi un groupe assez critique au sujet des grands événements, des événements d’ampleur dont 
vous parlez dans votre résolution.  

Il y a un certain nombre d’événements de grande ampleur. Je ne sais pas auxquels vous pensez. Le 
Cirque du Soleil était à la Vaudoise Aréna il n’y a pas longtemps. C’est à ce type d’événements que 
vous faites référence ou alors les mondiaux de hockey ? Il faudrait préciser. Je pense que par 
principe, une majorité de groupes soutiendra la résolution malgré une vision critique sur le fond de 
ces événements et leur bilan social et environnemental. 

La présidente : – Nous allons voter cette résolution, et je vais vous la relire. 

« Le Conseil communal souhaite que les municipaux membres du conseil d’administration de la 
Vaudoise Aréna mettent tout en œuvre pour faire venir, comme il était prévu dans le cahier des 
charges, des événements de grande ampleur à la Vaudoise Aréna. » 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Ce ne sont pas les municipaux, c’est la Municipalité. 

La présidente : – « Le Conseil communal souhaite que les membres de la Municipalité... » Est-ce 
qu’il y a quelqu’un qui souhaite la lire correctement ? Madame Anouck Saugy ? 

Mme Anouck Saugy (PLR) : – « Le Conseil communal souhaite que les membres lausannois élus 
par la Municipalité au conseil d’administration de la Vaudoise Aréna mettent tout en œuvre pour 
faire venir, comme il était prévu dans le cahier des charges, des événements de grande ampleur à 
la Vaudoise Aréna. » 

La présidente : – Vous m’excuserez, ça ne semble pas être le cas.  

Mme Ariane Morin (Les Verts) : – Il faut vraiment que je me réfère à l’article 68, alinéa 2. C’est 
« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mette tout en œuvre pour faire venir des 
événements de grande ampleur à la Vaudoise Aréna comme cela était prévu dans le cahier des 
charges ». 

Résolution Françoise Piron – modification 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité membres du Conseil de Fondation 
d’administration de la Vaudoise Aréna que la Municipalité mette tout en œuvre pour faire venir, 
comme il était prévu dans leur son cahier des charges, des événements de grande ampleur à la 
Vaudoise Aréna 

M. Valentin Christe (UDC) : – Nous faisons un peu de maïeutique collective ce soir dans ce 
Conseil communal. J’ai l’impression que l’accouchement de cette résolution est inversement 
proportionnel à l’ampleur de ce qui est demandé. En termes de résolution qui demande que le soleil 
brille et que les oiseaux chantent, c’est difficile de faire mieux. On est dans l’enfoncement de portes 
ouvertes avec quelque chose d’autrement plus conséquent qu’un simple coup de pied dans la porte. 
Le groupe UDC est heureux de voter un truc qui, pour une fois, ne coûte rien dans ce Conseil 
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communal. Donc il soutiendra cette résolution, tout en étant assez lucide sur les suites qui seront 
données et le poids réel qu’elle pourrait avoir. 

Le Conseil communal, par 33 oui, 12 non, et 14 abstentions, adopte la résolution de 
Mme Françoise Piron. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Françoise Piron et consorts : « Pour plus de transparence dans la 
gouvernance de la Vaudoise Arena » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de l’interpellatrice disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mette tout en œuvre pour faire venir, comme il 
était prévu dans son cahier des charges, des événements de grande ampleur à la Vaudoise 
Aréna ». 

_________________ 

Interpellation de Mme Aude Billard et consorts « Sécurité des écoliers aux abords et dans les 

enceintes des écoles » 

Développement 

De nombreuses places de parking pour véhicules motorisés privés se trouvent à l’intérieur de 
l’espace réservé de plusieurs écoles lausannoises. Souvent, l’emplacement de ces places de parc 
force les véhicules à traverser l’espace prévu pour accéder à pied à l’entrée des bâtiments scolaires. 
Des exemples sont visibles dans les images ci-dessous : 

 

Figure 1: De gauche à droite, dv havt av bas : Collèges de Beavliev, de la Barre, Drvey, de Prélaz, de Florimont, de Malley 

Ces places de parking sont utilisées de manière journalière par le corps enseignant, médico-social 
et administratif des mêmes écoles. Cela mène à un va et vient de voitures ou/et de deux-roues 
motorisés, aux abords des bâtiments scolaires, qui croisent des trottoirs et passages piétons, 
traversés par les écoliers, et parfois croisent le cheminement piétonnier dans l’enceinte de l’école 
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(p.ex. Collèges de Florimont et de Malley). Ce trafic à proximité des écoliers peut devenir dangereux 
lorsqu’il coïncide avec les heures de début et de fin des cours. Alors que la ville s’attache à 
sécuriser le chemin de l’école, il est important de s’assurer qu’une fois dans t’enceinte de l’école, les 
élèves sont aussi dans un espace sécurisé. 

Dans l’objectif d’inciter la population à un transfert modal, il parait important d’inscrire la réduction de 
l’accès automobile aux bâtiments scolaires dans ces efforts. Ainsi, une transformation des zones de 
parcage existantes dans les terrains des bâtiments scolaires de la ville, accompagnée de mesures 
de soutien à celles et ceux qui doivent pouvoir se déplacer et parquer rapidement à proximité des 
bâtiments dans le cadre de leur activité professionnelle, participerait, ainsi, à donner un message 
clair à la nouvelle génération de cette ville et encourager toutes et tous à d’autres formes de 
mobilité. De plus, ces places de parc participent à l’imperméabilisation des surfaces. la plantation 
d’arbres pour ombrager les cours de récréations et les bâtiments, ainsi que l’installation 
d’infrastructure de jeu pour les écoliers constituerait sans doute une meilleure utilisation du sol. 

Nous comprenons le besoin pour certains membres du corps enseignant et des autres 
professionnels d’avoir un accès facilité au parcage, ce d’autant plus que nombre d’entre eux doivent 
se rendre d’un bâtiment à l’autre de la ville dans la même journée, avec peu de temps pour ce faire. 
Il ne s’agit pas de leur compliquer la vie et leurs activités, mais de savoir si des alternatives existent 
ou si elles sont envisagées pour ces collaborateurs. 

Afin de mieux comprendre la problématique et de réfléchir à des solutions éventuelles, nous posons 
les questions suivantes à la municipalité : 

1) Quels collèges de notre ville offrent des places de parcs pour véhicules motorisés sur leur site, et 
combien sont-elles? 

2) A quels besoins, privés et professionnels des utilisateurs, ces places de parc répondent­ elles? 

3) Compte tenu du pourcentage de temps de travail du personnel auquel les places de parc sont 
allouées, quelle est l’occupation journalière moyenne des places de parc pour chaque collège? 
Combien de ces places de parc sont occupées de nuit comme place de parking pour véhicule 
privé ? 

4) Les places de parc des écoles font-elles partie d’un plan de mobilité, celui de la ville ou celui du 
canton ? 

o Quelles sont les règles pour l’attribution des places de parc ? Diffèrent-elles par 
établissement? 

o  Les places sont-elles louées aux collaborateurs et génèrent- elles un revenu pour la ville ? Si 
oui, quel est le revenu annuel ? 

o Des alternatives à la voiture sont-elles proposées aux utilisateurs de places de parc 
(abonnement TL, indemnité pour l’achat d’un vélo,...) ? 

5) La Municipalité considère-t-elle la mixité de ce flux de véhicules à proximité directe des écoles 
comme problématique et si oui, quelles mesures ont-elles été ou seront-elles mises en place 
pour trouver d’autres solutions ? 

Lausanne, le 25 janvier 2022 

Réponse de la Municipalité 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées : 

En préambule, il y a lieu de rappeler que les places de parc situées dans les enceintes des 
établissements scolaires lausannois sont régies par la « Directive sur le stationnement dans les 
parkings des bâtiments scolaires », revue et validée par la Municipalité en 2018. Cette directive fait 
référence au plan de mobilité de la Ville de Lausanne. Il est à noter, toutefois, que des places sont 
également octroyées au personnel pédagogique du Canton, relevant du plan de mobilité cantonal. 

Les places de parc sur les sites scolaires font l’objet d’une attention soutenue, d’une part pour 
assurer la sécurité des élèves, et d’autre part pour limiter l’espace dédié à la mobilité individuelle 
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aux dépens d’autres activités. Cela passe par des règles d’attribution des macarons correspondants, 
ainsi que par une diminution des places de parc à chaque occasion telle que rénovation ou 
construction nouvelle. 

Question 1 : Quels collèges de notre ville offrent des places de parcs pour véhicules 
motorisés sur leur  site, et combien sont-elles ? 

À ce jour, 672 places de parc pour des voitures sont mises à disposition par le SEP, réparties sur 
40 sites scolaires. 

Chaque site scolaire accueille par ailleurs des places de stationnement pour les deux-roues, 
conformément aux prescriptions légales et réglementaires, sans distinction entre les véhicules 
motorisé ou non. 

Question 2 : A quels besoins, privés et professionnels des utilisateurs, ces places de parc 
répondent-elles ? 

En référence aux directives citées plus haut, les places de parc dans les bâtiments scolaires sont 
destinées au personnel enseignant et au personnel communal travaillant dans les bâtiments 
scolaires. Actuellement, 480 autorisations sont délivrées au corps enseignant et plus d’une centaine 
au personnel communal, dont 41 travaillent au Service de santé et prévention et au Service de 
psychologie scolaire. Les 80 restantes sont octroyées à des personnes hors du périmètre de la 
scolarité, dont la moitié est dédiée aux centres de vie enfantine. Des places sont également 
accordées à des institutions tierces comme les prestataires de repas, le corps enseignant de l’EML 
(école de musique de Lausanne) ou au service de mobilité partagée (Mobility). 

Question 3 : Compte tenu du pourcentage de temps de travail du personnel auquel les places 
de parc sont allouées, quelle est l’occupation journalière moyenne des places de parc pour 
chaque collège? Combien de ces places de parc sont occupées de nuit comme place de 
parking pour véhicule privé? 

Il n’y a pas de décompte d’occupation moyenne quotidienne. En revanche, les places ne sont pas 
nominatives et différents types de macarons sont mis à disposition des usager·ère·s afin de tenir 
compte du temps de travail et des besoins du personnel. Par exemple, les cartes « Duo » 
permettent l’utilisation d’une place par plusieurs membres du corps enseignant, pour autant que 
leurs horaires se complètent. Les cartes itinérantes permettent de répondre au personnel travaillant 
sur plusieurs sites. Nous observons, en moyenne, une mise à disposition de 10% de plus 
d’autorisations que de places de parcs disponibles. Concernant les locations pour la population du 
quartier, de cas en cas et en fonction de l’occupation du parking, la Municipalité a autorisé 
l’utilisation de places de parc par des tiers. Cette politique n’est cependant plus d’actualité (les deux 
derniers contrats en vigueur arriveront à échéance à l’issue de l’année scolaire 2021-2022). 

Le corps enseignant et le personnel communal bénéficient d’un macaron pour stationner durant 
toute l’année, sans limitation d’horaire. S’il n’est pas possible de connaître son utilisation durant la 
nuit, l’observation montre que ces situations sont rares. 

Question 4 : Les places de parc des écoles font-elles partie d’un plan de mobilité, celui de la 
ville ou celui du canton ? 

En référence aux directives citées en préambule, l’attribution des places de stationnement est 
effectuée par le SEP, sur la base des principes du plan de mobilité et de la directive en vigueur. 

- Quelles sont les règles pour l’attribution des places de parc ? Diffèrent-elles par établissement ? 

L’attribution d’une place de stationnement est effectuée en fonction du nombre de places 
disponibles. Celles-ci sont prioritairement destinées au corps enseignant et au personnel 
communal qui travaille dans le bâtiment.  

En cas de demandes trop importantes, les usager·ère·s prioritaires sont déterminé·e·s en accord 
avec la direction des établissements. Les règles ne diffèrent pas d’un site à un autre. 

- Les places sont-elles louées aux collaborateurs et génèrent- elles un revenu pour la ville ? Si oui, 
quel est le revenu annuel ? 

Les recettes pour la location des places de parkings en 2021 se montent à CHF 426’630.-. La 
moitié de cette somme est reversée au plan de mobilité de la Ville. 
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- Des alternatives à la voiture sont-elles proposées aux utilisateurs de places de parc (abonnement 
TL, indemnité pour l’achat d’un vélo,…) ? 

Pour le personnel communal, des alternatives sont proposées dans le cadre du plan de mobilité de 
la Ville, notamment par une participation aux abonnements de transport publics. 

Par ailleurs, les fonctionnaires domicilié·e·s dans la commune de Lausanne bénéficient d’une 
subvention pour l’acquisition d’un vélo électrique. 

Question 5 : La Municipalité considère-t-elle la mixité de ce flux de véhicules à proximité 
directe des écoles comme problématique et si oui, quelles mesures ont-elles été ou seront-
elles mises en place pour trouver d’autres solutions ? 

En général, l’accès aux collèges pour les élèves est dissocié de celui des véhicules. Les 
aménagements destinés à optimiser la gestion de ces flux fait l’objet de discussions avec les 
partenaires concernés : école, police, mobilité et aménagements publics notamment. Ainsi, dans les 
exemples cités, à Beaulieu, St-Roch et à la Barre, l’entrée des élèves se fait par le sud alors que 
celle des véhicules se fait par le nord. À Florimont et à Malley, les véhicules sont peu nombreux et 
ne stationnent pas dans le préau. 

Il y a cependant quelques situations plus critiques où l’architecture des lieux complique la 
cohabitation et limite la recherche d’alternatives (Pontaise, Croix d’Ouchy par exemple). Il faut alors 
faire appel à la responsabilité des automobilistes et solliciter l’intervention des patrouilleurs aux 
heures d’entrée et de sorties des classes.  

Soucieuse de la sécurité des enfants et de la promotion de la mobilité douce au sein de la Ville, la 
Municipalité veille à ce que chaque intervention dans le cadre de la politique de rénovation et 
d’assainissement du patrimoine scolaire soit l’occasion de repenser l’usage des cours et préaux, de 
questionner la pertinence des places de parc et de réduire leur nombre, ainsi que de favoriser la 
gestion des flux des écolières et écoliers en regard de ceux des véhicules. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de l’interpellatrice. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 24 mars 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Roland Philippoz (Soc.) : – J’associe à mes remerciements à la Municipalité mes 
remerciements à Mme Aude Billard qui a quitté ce Conseil. Les réponses apportées montrent une 
situation sous le contrôle de la Municipalité par la confirmation que les places sont régies par la 
directive sur le stationnement dans les parkings des bâtiments scolaires, par le plan de mobilité de 
la ville et par le plan de mobilité du canton pour certains usagers. Bien que la Municipalité prétende 
que les places de parc font l’objet d’une attention particulière, d’une part sur le plan de la sécurité, 
d’autre part sur l’attribution des macarons, afin de favoriser les autres types de mobilité, certaines 
réponses nécessitent des commentaires. A la question 3, la Municipalité informe qu’elle a autorisé 
l’utilisation de places de parc par des tiers, ce qui ne serait plus le cas depuis fin 2022. Pour ce qui 
est du corps enseignant et du personnel communal, nous apprenons qu’ils ont un macaron pour 
stationner toute l’année, sans limitation d’horaire. Il n’est pas improbable que les locataires de ces 
places y accèdent ou les quittent lorsque les enfants sont dans la cour de l’école. 

En réponse à la question 5, la Municipalité reconnaît qu’il y a quelques situations plus critiques où 
l’architecture des lieux complique la cohabitation. Elle semble s’en satisfaire en disant que c’est 
dans le cadre de la politique de rénovation et d’assainissement du patrimoine scolaire, qu’elle 
trouvera l’occasion de repenser l’usage des cours et des préaux, de questionner la pertinence des 
places de parking, de favoriser la gestion des flux des écoliers en regard de ceux des véhicules. 
Cette réponse ne peut nous satisfaire. Nous savons que ces rénovations prendront des années. Ne 
pas intervenir rapidement n’est pas acceptable pour nous. Le groupe socialiste vous propose deux 
résolutions. 
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Résolution Roland Philippoz 1 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité recherche sans délais les moyens de sécuriser 
les situations qu’elle considère elle-même comme critiques pour les piétons. 

Résolution Roland Philippoz 2 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité repense l’utilisation de places de parking dans 
l’enceinte scolaire à chaque renouvellement de contrat de location, en favorisant une utilisation de 
ces espaces pour la mobilité active, tout en veillant à accompagner les utilisateurs pour trouver des 
alternatives, lorsque l’usage d’un véhicule est nécessaire. 

M. Valéry Beaud (Les Verts) : – Nous remercions le Parti socialiste pour cette excellente 
interpellation et pour les deux résolutions proposées. Nous les soutiendrons avec beaucoup 
d’enthousiasme. C’est un vrai problème pour ceux qui fréquentent des écoles avec leurs enfants, le 
trafic automobile autour des écoles. Je parle de celui des enseignants, mais aussi de façon plus 
générale de la dépose-minute des parents taxis. Il y a beaucoup à faire pour sécuriser le chemin des 
enfants vers l’école. Nous vous invitons à soutenir ces résolutions. 

Le Conseil communal, par 54 oui, 3 non, et 3 abstentions, adopte la résolution n° 1 de 
M. Roland Philippoz. 

Le Conseil communal, par 46 oui, 14 non, et 0 abstention, adopte la résolution n° 2 de 
M. Roland Philippoz. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Aude Billard et consorts : « Sécurité des écoliers aux abords et dans 
les enceintes des écoles » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de M. Philippoz, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité recherche sans délais les moyens de sécuriser 
les situations qu’elle considère elle-même comme critiques pour les piétons » 

et la résolution de M. Philippoz disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité repense l’utilisation de places de parking dans 
l’enceinte scolaire à chaque renouvellement de contrat de location, en favorisant une utilisation de 
ces espaces pour la mobilité active, tout en veillant à accompagner les utilisateurs pour trouver des 
alternatives, lorsque l’usage d’un véhicule est nécessaire ». 

_________________ 

Interpellation de Mme Alexandra Gerber « Comment préserver le patrimoine naturel lausannois 

en attendant le Plan d’affectation communal (PACom) ? » 

Développement 

Lausanne se densifie à grande vitesse, selon un PGA qui ne correspond plus aux enjeux 
d’aujourd’hui. Ceci met en péril le patrimoine naturel de la ville (arbres, pleine terre, réseaux 
écologiques). Quelle stratégie poursuit ou envisage la Municipalité pour préserver ce patrimoine en 
attendant l’entrée en vigueur du nouveau PACom ? 

Le Plan général d’affectation (PGA) en vigueur ne correspond plus aux orientations stratégiques et 
aux enjeux du développement urbain d’aujourd’hui, tel que définis par le Plan Directeur Communal 
revisé en cours (PDCom), le Plan Climat, le concept directeur nature en ville et la stratégie pour le 



Séance No 13 du 7 février 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

201 

patrimoine arboré et forestier. Or, le nouveau Plan d’affectation communal (PACom) qui doit 
succéder au PGA a pris du retard. Compte tenu de la durée des procédures (examen des services 
cantonaux, enquête publique, oppositions, rapport-préavis, approbation par le Conseil communal, 
approbation cantonale et recours éventuels), bien des années peuvent encore passer avant sa mise 
en vigueur.  

En attendant, Lausanne poursuit à grande vitesse sa densification de faible qualité. Toutes les 
semaines, des demandes de permis de construction sont mise à l’enquête qui exploitent au 
maximum les droits à bâtir, y compris dans des sites sensibles, en bordure de forêt ou de cours 
d’eau, dans des territoires d’intérêt biologique supérieur (TIBS) du réseau écologique cantonal 
(REC-VD) ou sur des liaisons biologiques ou zones stratégiques du réseau écologique communal 
(REC-LS).  

Beaucoup de projets impliquent l’abattage d’arbres et de haies sans compensation équivalente : 
L’art. 59 RPGA exige une nouvelle plantation seulement si le quota des arbres selon l’art. 53 RPGA 
n’est plus rempli (un arbre par 500 m2 de surface). La plantation d’un jeune arbre ne peut de toute 
manière pas compenser la disparition d’un grand arbre centenaire, dont la surface foliaire est de 
plusieurs km2.  

Avec chaque construction, de la pleine terre disparaît. Ce phénomène est aggravé par les garages 
souterraines qui dépassant les limites de construction, grâce à une dérogation basée sur l’art. 81 
RPGA. Par conséquent, il ne reste plus d’espace racinaire autour des nouveaux bâtiments pour 
permettre le développement d’arbres de grande taille. Les arbres plantés sur dalle restent petits et 
ne sont pas durables. Pourtant, nous avons besoin de grands arbres pour nous adapter aux 
changements climatiques et pour lutter contre le phénomène des îlots de chaleurs.  

En résumé, une partie importante du patrimoine naturel lausannois pourrait être détruite avant que 
le nouveau PACom n’entre en vigueur et assure sa protection, comme le prévoit la planification 
directrice communale et l’art. 25 de la Loi cantonale de protection du patrimoine naturel et paysager 
(LPrPnp) qui vient d’être mise en consultation. Il faut donc réfléchir à une stratégie pour le préserver 
dans l’intervalle.  

Il serait possible d’accélérer la planification pour les éléments essentiels du réseau écologique 
cantonal et communal, en les affectant en zone de protection par le biais d’un plan d’affectation 
partiel. Ce serait aussi l’occasion de déterminer enfin les espaces réservés aux eaux (si possible 
élargis), selon l’art. 36a LEaux et l’art. 41a al. 1 à 3 OEaux (le délai pour le faire est échu le 31 
décembre 2018 !). Sinon, il faut réagir à chaque fois qu’un projet met en péril un élément du REC, 
en le mettant en zone réservée dans l’attente du nouveau PACom.  

Une révision des dispositions du PGA sur la protection du patrimoine arboré (art. 53 à 60 RPGA) 
pourrait aussi être entreprise avant l’adoption du PACom. Ces dispositions s’appliquent à tout le 
territoire urbain, indépendamment du régime des zones. Il n’y a donc pas de raison impérative de 
coordonner cette réforme avec le PACom. Cette révision partielle pourrait également englober la 
protection de la pleine terre et la compensation écologique sur les parcelles privées (art. 18b al. 2 
LPN).  

Sinon, la Municipalité peut adopter une pratique plus restrictive pour les permis d’abattage sur la 
base du droit actuel (art. 6 al. 3 LPNMS et art. 15 RLPNMS), en tenant compte, dans la pesée des 
intérêts, de l’intérêt public au maintien des grands arbres pour toute la durée de leur vie dans le 
contexte du réchauffement climatique et la crise de la biodiversité.  

Une autre piste consiste à refuser les dérogations, notamment pour les constructions souterraines 
selon l’art. 81 RPGA. Au minimum, il faudrait les assortir de charges et de conditions pour réduire et 
compenser l’atteinte au patrimoine naturel, par exemple réserver des « puits de plantation » dans la 
structure du parking, aménager de petits biotopes, intégrer des nichoirs dans les toits et façades 
et/ou réaliser d’autres aménagements en faveur de la biodiversité et du climat. Chaque demande de 
dérogation ouvre un espace de négociation pour la Municipalité qui doit être utilisé pour améliorer 
les projets en faveur de la biodiversité et du climat (également, par exemple, en cas de dérogation 
de la limite de la forêt selon l’art. 27 LVLFO).  

Il va de soi que chaque projet de construction doit respecter le droit fédéral, notamment les 
dispositions sur la protection des biotopes (art. 18 et 18b al. 1 LPN, art. 14 OPN) et les espaces 
réservés aux eaux provisoires (selon les dispositions transitoires OEaux). Comme le montre l’arrêt 
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du Tribunal fédéral 1C_126 du 15 février 2021 (cons. 6.2.3), une parcelle avec de nombreux haies 
vives, de grands arbres et une prairie extensive peut constituer un biotope d’importance régionale et 
locale au sens de l’art. 18b LPN. En l’espèce, le Tribunal fédéral a reconnu l’intérêt public de 
densifier le bâti au centre de Lausanne, mais a estimé qu’il fallait chercher une solution de 
compromis au lieu de poursuivre une politique du « tout ou rien » : l’intérêt de la propriétaire à 
construire sur son bien-fond devait être protégé, mais il incombait à celui-ci de développer un projet 
à l’emprise au sol réduite tenant mieux compte du biotope qui s’y trouve. Enfin, toute atteinte à un 
biotope digne de protection entraîne des mesures de reconstitution ou, à défaut, de remplacement 
adéquat (art. 18 al. 1ter LPN). 

Enfin, il serait souhaitable que la ville acquière des terrains stratégiques pour la sauvegarde ou la 
reconstitution des réseaux écologiques et la renaturalisation des cours d’eau et se dote d’une 
politique et d’un budget en la matière 

Nous posons les questions suivantes à la Municipalité : 

1) La Municipalité partage-t-elle la crainte que des éléments importants du patrimoine naturel 
lausannois (arbres, pleine terre, réseaux écologiques) risquent de disparaître en attendant 
l’entrée en vigueur du nouveau PACom? 

2) La Municipalité a-t-elle une stratégie pour préserver ce patrimoine en attendant l’entrée en 
vigueur du PACom, notamment : 

a) La Municipalité envisage-t-elle un plan d’affectation partiel ou une zone réservée pour protéger 
les éléments essentiels des réseaux écologiques cantonaux et communaux (y compris les 
espaces réservés aux eaux) situés actuellement en zone constructible? Sinon, quels autres 
moyens voyez-vous pour les préserver? 

b) La Municipalité envisage-t-elle une révision partielle urgente du RPGA pour améliorer la 
protection du patrimoine arboré, la pleine terre et la compensation écologique? 

c) Que fait la Municipalité pour préserver la pleine terre ? Notamment 
- La Municipalité a-t-elle refusé des dérogations basées sur l’art. 81 RPGA ? 
- en cas de dérogation, la Municipalité demande-t-elle de réserver des « puits de plantation » ? 
- La Municipalité exige-t-elle d’autres compensations en faveur de la nature ? 

d) La Municipalité utilise-t-elle d’autres demandes de dérogation (par ex. selon l’art. 27 LVLFO) pour 
demander des mesures de compensation en faveur de la nature ?  

e) Quelle est la politique de la Municipalité en matière de demandes d’abattage liées à un projet de 
construction ? La Municipalité demande-t-elle l’examen d’alternatives ? Comment tenir compte de 
l’intérêt accru à la protection des arbres dans le contexte du rechauffement climatique et de la 
crise de la biodiversité ?  

e) Les espaces réservés aux eaux selon les dispositions transitoires de l’OEaux (modification du 4 
mai 2011) sont-ils respectés ?  

f) Comment la Municipalité s’assure-t-elle qu’un projet de construction ne touche pas à un biotope 
digne de protection?  L’arrêt du TF 1C_126 du 15 février 2021 a-t-il influencé la pratique de la 
ville dans le sens d’un abandon de la politique du « tout ou rien » quand les intérêts à la 
protection des biotopes et à la densification s’opposent? Quelles mesures de remplacement sont 
exigés en cas d’atteinte à un biotope ? 

g) la Municipalité envisage-t-elle une politique/un budget pour acquérir des terrains ayant un grand 
potentiel écologique, par exemple pour la reconstitution de couloirs écologiques ou la 
renaturation de cours 

Lausanne, le 6 octobre 2021 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

La qualité du cadre de vie est au centre des objectifs de la Municipalité. Dans son programme de 
législature 2021-2026, la Municipalité relève en effet que le développement de la ville doit 
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s’accompagner du respect du patrimoine naturel et bâti, constitutifs de l’identité des quartiers, et 
doivent intégrer pleinement les objectifs climatiques. Les intentions stratégiques posées en ce sens 
dans le Plan directeur communal (PDCom), seront concrétisées dans le nouveau plan d’affectation 
communal (PACom). 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées : 

Question 1 : La Municipalité partage-t-elle la crainte que des éléments importants du 
patrimoine naturel lausannois (arbres, pleine terre, réseaux écologiques) risquent de 
disparaître en attendant l’entrée en vigueur du nouveau PACom ? 

La Municipalité partage cette crainte. Elle a décidé de revoir les règles du Plan général d’affectation 
(PGA) de 2006 dans un délai aussi court que possible afin de mieux protéger le patrimoine 
lausannois tant bâti que naturel.  

Question 2 : La Municipalité a-t-elle une stratégie pour préserver ce patrimoine en attendant 
l’entrée en vigueur du PACom, notamment : 

a) La Municipalité envisage-t-elle un plan d’affectation partiel ou une zone réservée pour 
protéger les éléments essentiels des réseaux écologiques cantonaux et communaux (y 
compris les espaces réservés aux eaux) situés actuellement en zone constructible? 
Sinon, quels autres moyens voyez-vous pour les préserver ? 

b) La Municipalité envisage· t· elle une révision partielle urgente du RPGA pour améliorer la 
protection du patrimoine arboré, la pleine terre et la compensation écologique ? 

La Municipalité n’envisage pas de nouvelle zone réservée sur le territoire urbain en attendant la 
mise en vigueur du futur Plan d’affectation communal (PACom). Elle ne prévoit pas non plus un plan 
d’affectation visant à affecter spécifiquement le réseau écologique en zone de protection. 
L’affectation du sol en milieu urbain nécessite, quel que soit le but du plan, de prendre en compte 
l’ensemble des politiques publiques et génère un grand nombre d’arbitrages, de sorte que la solution 
proposée par les interpellateurs n’aurait pas pour effet d’accélérer la planification. L’ensemble du 
territoire urbain joue un rôle constitutif pour le réseau écologique et sa prise en compte fait d’ores et 
déjà partie des réflexions en cours dans le cadre de la révision du PACom. Il s’agit désormais de 
concentrer les efforts sur l’élaboration de ce dernier plutôt que sur des procédures intermédiaires. 

Actuellement, plus de trente plans d’affectation sont d’ores et déjà en cours de révision dans le 
territoire urbain. Ces plans intégreront des règles permettant de préserver les éléments verts, 
indépendamment de l’avancement de l’élaboration du nouveau PACom.  

Dans les territoires forains, ce sont plus de 25 ha actuellement en zone à bâtir qui retourneront à la 
zone agricole dans le cadre de l’élaboration du nouveau PACom, dont 45% sont des propriétés 
communales. Ce projet fera l’objet d’un dépôt pour l’examen préalable auprès du Canton encore en 
2022. 

Par ailleurs, une modification urgente du règlement du plan général d’affectation (PGA) est en cours 
d’étude. Rejoignant les constats faits dans l’interpellation, et afin d’assurer une meilleure 
préservation des patrimoines naturel et bâti, la Municipalité entend apporter des adaptations ciblées 
au PGA de 2006. Cette modification ne devrait concerner que certains points du règlement, afin 
d’assurer une mise en œuvre rapide des nouvelles dispositions. Elle permettra notamment 
d’intégrer, une fois adopté, le règlement de protection des arbres annoncé dans la "Stratégie 
municipale pour le patrimoine arboré et forestier lausannois", de même que la préservation de la 
pleine terre et la limitation des emprises des constructions souterraines, actuellement au cœur des 
réflexions menées.  

Enfin, le futur PACom, qui radiera les règles obsolètes du PGA 2006 et de nombreux plans partiels 
d’affectation (PPA) plus anciens, sera mis à l’enquête de façon échelonnée jusqu’en 2025 afin de 
traiter en premier lieu les secteurs les plus sensibles du territoire urbain, en prenant en compte leur 
degré de vulnérabilité en termes de protection du patrimoine naturel et bâti.  
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c) Que fait la Municipalité pour préserver la pleine terre ? Notamment 

- La Municipalité a-t-elle refusé des dérogations basées sur l’art. 81 RPGA ? 

Par le passé, la pratique municipale en matière de permis de construire a voulu que la Municipalité 
octroie des dérogations régulières au sens de l’article 81 du règlement sur le plan général 
d’affectation (RPGA). Des constructions souterraines ou semi-enterrées ont ainsi pu être réalisées 
en dérogeant aux règles sur les distances aux limites de parcelles ou entre bâtiments, pour autant 
toutefois qu’elles soient non habitables et qu’elles ne portent pas atteinte à d’autres intérêts publics 
ou à l’intérêt de tiers.  

Dans la pratique actuelle, la Municipalité  est très attentive à l’octroi des dérogations de ce type dans 
les projets de constructions. Ainsi, les services demandent régulièrement  aux architectes de  
modifier leur projet, en réduisant l’emprise des constructions souterraines (notamment par une 
diminution des places de stationnement prévues). L’espace dévolu à la pleine terre, aux espaces 
verts et à une arborisation de qualité est ainsi amélioré.  

- en cas de dérogation, la Municipalité demande-t-elle de réserver des « puits de 
plantation » ? 

Non, les conditions d’octroi de la dérogation de l’article 81 RPGA sont très claires : cette dérogation 
ne peut être assortie de conditions ou de charges particulières. 

La plantation d’arbres requiert si possible une grande surface d’exploration racinaire. Au-delà de la 
question de « puits de plantation », ce sont des espaces dévolus à la prospection racinaire des 
arbres qu’il s’agit de ménager, si possible connectés avec le sous-sol et le terrain périphérique. La 
profondeur d’enracinement des arbres est généralement limitée. La littérature confirme cet état de 
fait : « Cet ensemble de pivots verticaux (et obliques chez certaines essences) constitue le réseau 
plongeant. Il dépasse rarement une profondeur de 1,50 m. » – Les Racines, Face cachée des 
arbres – Christophe Drénou, p. 69. Il s’agit donc de relativiser la notion de racines plongeantes, qui 
n’explorent généralement pas le sol au-delà d’une profondeur de 1.50 m. La notion de puit au sens 
strict n’est pas compatible avec l’architecture racinaire des arbres et ne prend pas en compte leurs 
réels besoins. 

- La Municipalité exige-t-elle d’autres compensations en faveur de la nature ? 

Dans les cas où le terrain est insuffisant pour répondre aux normes en matière d’espaces verts de 
places de jeux et de plantations (article 55 PGA), la Municipalité exige des compensations en faveur 
de la nature (par exemple : remplacement de la végétation existante par des essences indigènes, 
plantation d’espèces plus intéressantes pour la biodiversité, etc.).  

D’autres mécanismes de compensation pourront être mis en place dans le nouveau plan 
d’affectation communal.  

Lorsque l’article 55 PGA est appliqué, des compensations sont toujours exigées.  

d) La Municipalité utilise-t-elle d’autres demandes de dérogation (par ex. selon l’art. 27 
LVLFO) pour demander des mesures de compensation en faveur de la nature ? 

L’article 27 de la loi forestière vaudoise (LVLFO) prévoit des possibilités de déroger à la distance 
minimale des constructions et installations par rapport à la forêt. Ces possibilités de déroger 
n’entrent pas les compétences de la Municipalité, mais de celles de la Direction générale de 
l’environnement (DGE). Il lui appartient de décider sur quelles bases cette dérogation peut être 
accordée. 

e) Quelle est la politique de la Municipalité en matière de demandes d’abattage liées à un 
projet de construction ? La Municipalité demande-t-elle l’examen d’alternatives ? 
Comment tenir compte de l’intérêt accru à la protection des arbres dans le contexte du 
réchauffement climatique et de la crise de la biodiversité ? 

Les demandes d’abattage liées à des projets de construction sont questionnées avec toujours plus 
d’acuité. Des critères de proportionnalité doivent être pris en compte lors de l’examen de ces 
demandes (état sanitaire des arbres, nature du projet, etc.). Il faut souligner que la place de l’arbre 
pèse toujours davantage dans la pondération des enjeux liés à un projet. 
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Par le biais de ses services, la Municipalité demande l’examen de variantes ayant moins d’impact 
sur l’arborisation ou préservant cette dernière pour des sujets d’importance ou pour des ensembles 
d’une certaine importance. 

Dans son préavis N° 2021/15 du 11 février 2021 « Objectif canopée », la Municipalité a fixé l’objectif 
d’une augmentation de 50% de la couverture de canopée sur le territoire urbain lausannois. 
L’atteinte de cet objectif ambitieux nécessite la plantation de nombreux arbres, mais aussi la 
préservation de l’arborisation existante. Même si des projets de construction et de densification 
conduisent à l’abattage de certains arbres, la Municipalité et ses services appliquent les règlements 
actuels en privilégiant au maximum la préservation des arbres et de la biodiversité. Comme 
mentionné, les services s’attèlent à l’élaboration rapide de nouvelles règles pour améliorer la 
situation. 

e) (dixit) Les espaces réservés aux eaux selon les dispositions transitoires de l’Oeaux 
(modification du 4 mai 2011) sont-ils respectés ? 

Cette loi est appliquée par le Canton. Dès lors, dans la phase de consultation CAMAC, il est de la 
compétence de la DGE de l’analyser. Le futur PACom intégrera l’espace réservé aux eaux. 

f) Comment la Municipalité s’assure-t-elle qu’un projet de construction ne touche pas à un 
biotope digne de protection? L’arrêt du TF 1C_ I26 du 15 février 2021 a-t-il influencé la 
pratique de la Ville dans le sens d’un abandon de la politique du « tout ou rien » quand 
les intérêts à la protection des biotopes et à la densification s’opposent? Quelles 
mesures de remplacement sont exigées en cas d’atteinte à un biotope ? 

La Ville s’attelle à faire évoluer les projets lors des négociations avec les porteurs de projet en 
s’appuyant sur les arrêts du Tribunal Fédéral (TF) récents. La préservation de la qualité des 
espaces verts est toujours mise en avant lors des analyses techniques des projets. La préservation 
de la pleine terre et de la biodiversité est toujours considérée lors de l’appréciation des dossiers mis 
à l’enquête. 

D’un point de vue réglementaire, la Ville s’appuie sur les lois fédérales et cantonales de protection 
de la nature, respectivement la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN) et la loi sur la 
protection de la nature, des monuments et des sites (LPNMS), lorsque les projets portent atteintes à 
des biotopes d’importance régionale et nationale. La consultation pour ces objets est assurée par le 
Canton.  

La question des biotopes est de compétence cantonale (DGE/Biodiversité). Dès lors, lors de la 
consultation CAMAC ou lors d’oppositions qui signalent la présence d’éventuels biotopes, la 
DGE/Biodiversité est à chaque fois consultée et c’est elle qui examine si le projet de construction 
peut être avalisé et à quelles conditions de compensation. La protection des biotopes sera renforcée 
dans le cadre du futur PACom ; elle est prise en compte comme une donnée de base lors de 
l’élaboration d’autres plans d’affectation.  

g) La Municipalité envisage-t-elle une politique/un budget pour acquérir des terrains ayant 
un grand potentiel écologique, par exemple pour la reconstitution de couloirs 
écologiques ou la renaturation de cours d’eau ? 

Le patrimoine vert de la Ville de Lausanne se renforce constamment à travers sa politique de longue 
date d’acquisition de terrains agricoles et forestiers. La Municipalité a par exemple récemment 
acquis environ 7 ha de zone agricole dans les territoires forains. Elle compte poursuivre cette 
stratégie d’acquisition en évaluant chaque opportunité.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Alexandra Gerber et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 14 avril 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 
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Discussion 

Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : – C’était ma toute première interpellation après l’élection au 
Conseil communal. Elle partait du constat que Lausanne se construit et se densifie à grande vitesse, 
selon une planification qui ne correspond plus aux enjeux d’aujourd’hui. Beaucoup de projets 
impliquent l’abattage d’arbres anciens sans compensation équivalente. La pleine terre disparaît avec 
chaque construction. Les garages souterrains ne laissent plus d’espace pour la plantation et le 
développement d’arbres de grande taille. Pourtant, ces arbres sont indispensables pour lutter contre 
les îlots de chaleur et pour préserver la biodiversité. Certaines constructions détruisent des sites 
d’importance écologique et des couloirs à faune.  

Les Verts et Vertes de Lausanne font systématiquement opposition à de tels projets, mais ils/elles 
ont rarement gain de cause, car la réglementation et la pratique actuelles favorisent 
systématiquement la construction et la densification au détriment de la nature, même dans des 
quartiers qui, selon le PDCom, ne sont pas voués à se densifier dans le futur.  

L’interpellation demandait donc à la Municipalité quelle stratégie adopter pour préserver ce 
patrimoine naturel en attendant l’entrée en vigueur du nouveau plan d’affectation communale 
(PACom).  

Dans sa réponse, la Municipalité indique partager nos craintes. Elle annonce une modification 
urgente du règlement du plan général d’affectation (MPGA). Il s’agit notamment d’adopter un 
règlement de protection des arbres et de mieux préserver la pleine terre en limitant l’emprise des 
constructions souterraines. Elle annonce aussi sa volonté de préserver des éléments verts dans les 
plans d’affectation partielle en cours, en attendant le nouveau règlement du PACom.  

Les Verts et Vertes remercient la Municipalité pour cette réponse détaillée et constructive. Nous 
soutenons à fond les mesures annoncées, notamment l’adoption d’un règlement de protection des 
arbres et la révision urgente du règlement du plan d’aménagement, pour y intégrer des règles 
indispensables pour la préservation du patrimoine naturel, notamment la pleine terre. Nous 
attendons avec impatience la révision annoncée et espérons qu’elle sera à la hauteur des enjeux. 

En ce qui concerne les réseaux écologiques, la Municipalité ne prévoit pas de modification urgente 
du règlement ni de planification sectorielle. Les corridors à flore et à faune doivent être intégrés dans 
les planifications partielles déjà en cours ainsi que dans l’élaboration du PACom. Le groupe des 
Vert.e.s sera particulièrement attentif à cet aspect de la planification à venir. En attendant, il faudrait 
assurer la protection des éléments les plus importants, notamment par une application stricte des 
dispositions fédérales sur la protection des biotopes, une politique active d’acquisition des terrains et 
en dernier ressort, des zones réservées. 

Si la réponse de la Municipalité nous satisfait, il ne faut pas perdre de vue qu’il s’agit uniquement de 
mesures provisoires qui ne peuvent nullement remplacer le nouveau PACom, ou plutôt les 
nouveaux PACom, parce que nous avons appris que la révision va se faire par étapes et par 
quartiers. Pour réaliser les objectifs du PDCom en matière de biodiversité, de transition énergétique, 
de lutte contre les îlots de chaleur et la pollution, il va falloir modifier en profondeur les règles de 
construction et d’urbanisme. Les Verts et Vertes exhortent la Municipalité à intégrer des règlements 
ambitieux en ce sens aux nouveaux PACom de quartiers dès le départ, au lieu d’attendre la fin de la 
révision pour changer le règlement des constructions. Sinon, il faudrait élargir le champ des 
modifications urgentes du RPGA pour intégrer d’ores et déjà les modifications requises par le 
PDCom et la nouvelle loi cantonale sur la protection du patrimoine naturel et paysager (LPrPnP). 

J’aimerais poser une question supplémentaire au syndic pour demander quand nous pourrions 
prendre connaissance du contenu de ces modifications urgentes ainsi que du règlement sur 
l’arborisation et quel est le calendrier pour leur traitement au Conseil communal. 

M. Grégoire Junod, syndic : – C’est difficile de vous répondre avec certitude. La Municipalité a 
adopté les dispositions réglementaires souhaitées. On a fait le travail de notre côté. Elles sont 
parties à l’examen de l’Etat. Il y a un petit doute, mais en principe, ça devrait le faire. Il y a un petit 
doute concernant l’acceptation par l’État de la révision partielle des plans d’affectation. Rien dans la 
loi ne dit que c’est impossible, mais en même temps, c’est une démarche assez nouvelle de modifier 
uniquement certaines dispositions. 
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Il y a notamment des enjeux de droit qui se posent. Si l’Etat accepte les propositions que nous 
avons faites, ça devrait être le cas, on reviendra le plus vite possible devant ce Conseil communal 
pour ces dispositions, qui viseront deux domaines : d’une part, une meilleure protection des plaines 
et des arbres, et d’autre part, le patrimoine. Nous en avons souvent débattu dans ce Conseil. La 
préservation des secteurs ISOS est parfois difficile. Nous aimerions avoir des dispositions 
permettant de mieux défendre la préservation du patrimoine bâti et du patrimoine naturel. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Alexandra Gerber et consorts : « Comment préserver le patrimoine 
naturel lausannois en attendant le Plan d’affectation communal » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

Interpellation de M. Ilias Panchard « CPCL : des prestations en cas de décès valables 

uniquement pour les personnes mariées ? » 

Développement 

La Caisse de pensions du personnel communal de Lausanne (CPCL) fait partie des caisses de 
pension du pays qui avancent dans la bonne direction sur des thématiques essentielles. Nous 
saluons par exemple la récente mise en place d’une stratégie de désinvestissement des énergies 
fossiles et de l’armement suite à des dépôts au Conseil communal.  

Or, sur un tout autre domaine, plusieurs assuré·e·s de la CPCL nous ont rendu attentifs à un 
élément précis concernant les prestations versées (ou non-versées) au conjoint en cas de décès 
d’un·e assuré·e actif·ve ou retraité·e : il subsiste une inégalité de traitement entre les couples mariés 
ou en partenariat enregristré et les personnes non-mariées. 

En effet, la CPCL définit ainsi les prestations pour survivants1 :  
« En cas de décès d’un assuré (actif ou retraité), le conjoint ou partenaire enregistré, a droit à des 
prestations de conjoint survivant. [...]Ces prestations sont toutefois soumises à certaines 
conditions. » 

Ces conditions sont définies ainsi par la CPCL :  

« Une pension de conjoint survivant est versée à la condition que le conjoint ait un ou plusieurs 
enfants à charge ou que le mariage ait duré au moins cinq ans. S’il ne remplit ni l’une ni l’autre de 
ces conditions, il a droit à une allocation unique égale à trois pensions annuelles de conjoint. » 

Ces conditions signifient donc qu’en cas de décès d’un·e assuré·e qui est en ménage ni marié ni en 
partenariat enregistré, la personne qui formait pourtant une communauté de vie avec la personne 
défunte n’aura à priori droit à aucune prestation.  

Or, cette application s’avère restrictive car, à son article 20a, la Loi fédérale sur la prévoyance 
professionnelle vieillesse, survivants et invalidité indique que l’institution de prévoyance peut prévoir 
dans son réglement des prestations pour : 

« les personnes à charge du défunt, ou la personne qui a formé avec ce dernier une communauté 
de vie ininterrompue d’au moins cinq ans immédiatement avant le décès ou qui doit subvenir à 
l’entretien d’un ou de plusieurs enfants communs; » 

 
1  https://www.cpcl-lausanne.ch/prestations/survivants/  
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D’ailleurs, plusieurs caisses de pensions publiques ont une lecture moins restrictive de la LPP et 
versent des prestations de survivants aux concubins. C’est par exemple le cas de la caisse de 
pensions de l’Etat de Vaud (CPEV).  

Enfin, nous signalons que l’introduction de la rente pour concubin faisait partie des revendications 
des représentant-e-s du Syndicat des services publics 

Et par ailleurs, l’introduction de la rente pour concubin faisait partie des revendications des 
représentant.e.s ssp de la ville de la grève des femmes.2 

Au vu des éléments qui précedent, nous adressons les questions suivantes à la Municipalité :  

1. La Municipalité partage-elle la même analyse des soussignés concernant l’absence de 
prestations en faveur des personnes non-mariés en cas de décès d’un-e assuré-e de la CPCL ? 

2. Dans le cas contraire, la Municipalité peut-elle détailler les prestations versées à son 
compagnon ou sa compagne en cas de décès d’une personne en ménage ni marié ni en 
partenariat enregistré ? 

3. La Municipalité considère-t-elle que le versement de prestations en cas de décès devrait être 
élargie aux personnes qui ont formé une communauté de vie d’au moins cinq ans tel que la loi 
fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité permet aux 
institutions de prévoyance de le faire ? 

4. La Municipalité envisage-t-elle d’évoquer cet enjeu important au comité de la CPCL à travers 
ses représentant-e-s (membres de la présidence et du comité) afin de remédier à cette inégalité 
de traitement ? 

Lausanne, le 3 mars 2022 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

La Municipalité relève en préambule que les différences de traitement entre personnes mariées et 
personnes non-mariées sont encore présentes dans de nombreux domaines et ne se limitent pas au 
deuxième pilier (assurances sociales, droit fiscal, droit de la famille, droit des successions, …). Ceci 
malgré l’évolution de la société de ces dernières décennies, caractérisée par l’augmentation 
importante du nombre de couples non-mariés. De manière générale, la Municipalité est favorable à 
la suppression de ces inégalités entre personnes mariées et personnes non-mariées.  

Il importe ensuite de rappeler que la Caisse de pension du personnel communal de la Commune de 
Lausanne (CPCL) est régie selon un système financier mixte en capitalisation partielle, ce qui 
signifie que la fortune de prévoyance ne couvre pas l’entier des engagements actuariels. Dans un tel 
système, le versement d’une prestation a un impact sur le degré de couverture. Un renforcement 
des versements sortants par l’ajout d’une nouvelle prestation aura ainsi, une incidence négative sur 
le niveau de couverture de la CPCL.  

Concernant les assurances sociales, le 1er pilier – à l’instar des dispositions minimales de la LPP – 
ne prévoit aucun régime particulier pour les concubins ; l’AVS de chacun d’eux est réglée 
individuellement.  

Au niveau de la prévoyance professionnelle, il serait réducteur de prendre en considération 
uniquement le versement de prestations en cas de décès. L’établissement d’un contrat de mariage 
offre d’autres avantages, notamment un jalonnement précis de la période concernée (grâce à sa 
forme authentique) et une protection en cas de rupture. En effet, lors d’un divorce et uniquement 
dans un tel cas, la LPP prévoit un partage de l’avoir accumulé durant les années de mariage.  

Ces différents éléments rendent, pour les institutions de prévoyance qui en font le choix, la 
détermination des droits et le traitement des prestations en faveur des personnes non-mariées plus 
complexes que pour les personnes mariées. 

 
2  https://vaud.ssp-vpod.ch/news/2020/assemblee-des-employees-de-la-ville-de-lausanne-apres-le-14-juin-on-ne-
lachera-rien-l/  

https://vaud.ssp-vpod.ch/news/2020/assemblee-des-employees-de-la-ville-de-lausanne-apres-le-14-juin-on-ne-lachera-rien-l/
https://vaud.ssp-vpod.ch/news/2020/assemblee-des-employees-de-la-ville-de-lausanne-apres-le-14-juin-on-ne-lachera-rien-l/
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L’article 20a LPP est entré en vigueur le 1er janvier 2005 dans le cadre de la 1re révision de la LPP. 
A partir de cette date, un ordre des bénéficiaires uniques pour la prévoyance professionnelle 
surobligatoire a été prévu et inscrit dans la loi.  

Réponse aux questions posées  

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : La Municipalité partage-elle la même analyse des soussignés concernant 
l’absence de prestations en faveur des personnes non-mariés en cas de décès d’un·e 
assuré·e de la CPCL ? 

La Municipalité constate que la Caisse n’a pas fait usage de la possibilité prévue par l’article 20a 
LPP d’élargir le cercle des bénéficiaires de prestations pour survivants. Le libellé potestatif de cet 
article signifie que les institutions de prévoyance (ci-après : IP) sont libres de prévoir ou non de 
telles prestations dans leur règlement.  

La Municipalité constate que la CPCL applique les dispositions de la LPP figurant aux articles 19 et 
20, qui sont de nature impérative et doivent être appliquées par l’ensemble des IP. Conformément 
aux dispositions précitées, le cercle des bénéficiaires de prestations pour survivantes ou survivants 
est composé uniquement : 

- de la conjointe ou du conjoint survivant ou de la ou du partenaire enregistré (au sens de la LPart 
du 18 juin 2004) ; 

- de la ou du conjoint survivant divorcé ; 

- des orphelines ou orphelins. 

Question 2 : Dans le cas contraire, la Municipalité peut-elle détailler les prestations versées à 
son compagnon ou sa compagne en cas de décès d’une personne en ménage ni marié ni en 
partenariat enregistré ? 

Voir réponse à la question 1.  

Question 3 : La Municipalité considère-t-elle que le versement de prestations en cas de décès 
devrait être élargi aux personnes qui ont formé une communauté de vie d’au moins cinq ans 
tels que la loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité 
permet aux institutions de prévoyance de le faire ? 

Comme évoqué en préambule, la Municipalité constate que la CPCL est toujours dans un processus 
de recapitalisation. Ainsi, une adaptation de son règlement permettant d’élargir le cercle des 
bénéficiaires doit nécessairement s’inscrire dans une démarche globale de révision du plan de 
prévoyance, car elle modifie l’équilibre entre financement et prestations, le financement étant du 
ressort du Conseil Communal et les prestations du ressort du Comité. 

La Municipalité est d’avis que compte tenu des différentes demandes émanant de certaines 
assurées et assurés, de quelques employeurs et du Conseil Communal, une telle possibilité devra 
être évaluée lors de la prochaine révision du règlement d’assurance. 

Question 4 : La Municipalité envisage-t-elle d’évoquer cet enjeu important au comité de la 
CPCL à travers ses représentant·e·s (membres de la présidence et du comité) afin de 
remédier à cette inégalité de traitement ? 

La Municipalité est favorable à ce que le comité de la CPCL se saisisse de cet enjeu, notamment 
lors de la prochaine révision globale du plan de prévoyance. Elle interviendra au conseil de la 
Caisse dans ce sens. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Ilias Panchard. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 1er septembre 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 
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Discussion 

M. Ilias Panchard (Les Verts) : – On avance assez vite, ce soir. Je n’ai pas eu le temps de 
reprendre la réponse de la Municipalité. En tout cas, j’accueille la réponse municipale avec 
positivisme. C’est un sujet qui est dans le débat public depuis un certain temps, mais qui n’avait 
jamais été abordé au Conseil communal. L’idée, c’était de voir, au niveau de la caisse de pensions 
du personnel communal, pourquoi il y avait des différences de traitement en cas de décès d’un 
conjoint, pour la personne veuve, et quelle prestation était versée. 

Au niveau fédéral, la loi laisse une marge de manœuvre aux caisses de pensions pour verser au 
conjoint encore vivant une rente de la même manière si vous êtes mariés, en concubinage, peu 
importe le statut du couple, avec peut-être certaines conditions. Au niveau de la caisse de pensions 
de la Ville de Lausanne, on était dans une approche plutôt restrictive. C’était le but de mon 
interpellation. Dans une des réponses à une des questions, la Municipalité accepte, prévoit, désire, 
du moins souhaite aborder cette question au sein de la caisse de pensions. J’accueille cela avec 
une certaine joie. C’est remonté de la part d’un certain nombre d’employés communaux.  

Je remercie la Municipalité pour ses réponses. Je me réjouis du débat. Sinon, je vous remercie pour 
votre écoute. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Ilias Panchard : « CPCL : des prestations en cas de décès valables 
uniquement pour les personnes mariées ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 

_________________ 

Interpellation de de Haller Xavier et consorts « Réalisation du Tram T1 et accessibilité du centre-

ville depuis l'avenue du Chablais : la gouvernance par le chaos » 

La présidente : – On est venu m’interpeller à la tribune. J’ai pris tout à l’heure l’interpellation 
déposée par M. Xavier de Haller. J’ai demandé s’il y avait une demande de parole. Ce n’était pas le 
cas. Je voulais vous dire que si je n’ai pas pris les interpellations déposées par Mme Céline Misiego, 
c’est parce qu’on est venu me dire en avance de ne pas les traiter. Ce n’était pas le cas pour cette 
interpellation de M. Xavier de Haller. Je suis de bonne foi. Je donne la parole à Marlène Bérard. 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Par égalité de traitement, quand on ne prend pas spontanément, 
parce que ce Conseil n’était pas informé de la démarche concernant les interpellations de Céline 
Misiego, on partait du principe que celle de Xavier de Haller allait aussi être reportée au prochain 
conseil. Je ne doute pas de votre bonne foi. Je compte sur votre bonne foi pour reporter cet objet à 
la prochaine séance. 

La présidente : – Cet objet sera reporté. Comme on est venu me demander de ne pas traiter les 
interpellations de Céline Misiego, j’accepte de faire la même chose avec l’interpellation de Xavier de 
Haller. Ce sont deux conseillers qui ne sont plus dans ce Conseil. Je vais laisser les groupes se 
préparer. 

Dans l’ordre du jour, il était bien indiqué que nous allions traiter les interpellations ordinaires. 
Dorénavant, je vous prierais d’être prêts. On arrive bientôt au bout. Si on arrive au bout des 
interpellations ordinaires je reprendrai les rapports ordinaires. 

_________________ 
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Interpellation de M. Vincent Brayer et consorts « Cours de français pour allophones : un état des 

lieux » 

Développement 

Lors de la séance du budget 2022 s’est tenu un long débat sur un amendement de 90’000 CHF pour 
le CIFEA qui est une association délivrant des formations de langues pour publics allophones. 

Selon le groupe Ensemble A Gauche : 

« La CIFEA voit ses subventions stagner, alors même que les charges salariales et sociales des 
associations tributaires augmentent, du fait que les associations appliquent la politique salariale de 
la Ville. Ainsi, leurs prestations se voient restreintes d’années en années et des associations se 
voient obligées de supprimer certaines activités, alors même que la demande augmente. La Ville 
ayant reçu un montant de 90’000.- du Canton, via la DGEP, pour financer des heures de cours dans 
le cadre de la CIFEA, nous proposons que ce montant lui soit attribué pour le prochain budget. » 

Lors de ce même débat le PSL a fait état du fait suivant : le montant annuel de CHF 90’000.- a en 
effet fait l’objet d’une convention de collaboration entre la Direction générale de l’enseignement post-
obligatoire (DGEP) et le SSL. Il y est précisé que « la DGEP participe au financement des 
prestations acquises par le SSL auprès des prestataires CIFEA. Sa part de financement vient en 
déduction du montant total négocié par le SSL avec chacun de ses prestataires ». Ce montant vient 
ainsi soutenir l’effort financier engagé par la Ville (CHF 3.1 millions), à hauteur de 3% de l’enveloppe 
communale.  

En outre le nombre de places subventionnées a connu l’évolution suivante : 

Pour autant, ils nous semblent important de revenir sur cette question afin d’obtenir des réponses 
complémentaires plus fouillées sur cette problématique : 

1. Quels sont les montants engagés par la ville ou par le canton respectivement, pour financer sous 
forme de subvention ou d’achat de prestations des cours de français pour allophones ? 

2. Combien de cours, pour combien d’heures par personnes sont-elles dispensées ? 

3. Combien de personnes reçoivent ces prestations sur quelle longueur et quelle durée ? 

4. Quels sont les cadres légaux ou réglementaires régentant l’accès à la population pour ces 
prestations ? Quelle est la répartition des compétences entre ville et canton ?  

5. Combien de cours sont-ils donnés par des professionnels ? Par des bénévoles ? Quelles sont les 
rémunérations proposées.  

6. Pourrait-on connaître l’évolution de cette offre de prestation sur les 5 dernières années (depuis 
2016) : nombre de cours, nombres d’heures, nombre de personnes couvertes par l’offre, nombre 
d’heures de cours animés par des professionnels, nombre d’heures de cours animés par des 
bénévoles, montants de la subvention et des achats de prestations? 

7. Comment le montant alloué pour ces prestations évolue-t-il en parallèle de l’évolution des 
salaires des prestataires (annuités). Ces évolutions salariales péjorent-elles indirectement ou 
directement le nombre de cours offerts, ou le nombre de personnes suivies ? 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

En introduction, il convient de rappeler que la CIFEA (Communauté d’intérêt en faveur de la 
formation de base des adultes) n’est pas une association au sens de juridique, mais le nom donné 

 2019 2020 2021 

Total places 
subventionnées 

4184 4179 4316 

 



Séance No 13 du 7 février 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

212 

au dispositif des compétences de base financé par la Ville de Lausanne dans le cadre de sa 
politique sociale. Elle rassemble, depuis sa création en 1994 par la Ville jusqu’à aujourd’hui, cinq 
associations/fondations : Appartenances – Espace Femmes, Fondation le Relais – Cefil Lausanne, 
Corref, Français en jeu et Lire et écrire. Ces cinq acteurs proposent une offre de cours dans 
l’ensemble des domaines des compétences de base : français et alphabétisation, lecture et écriture 
pour personnes parlant français, technologies de l’information et de la communication (TIC), calcul. 
Une subvention annuelle est accordée par le Service social Lausanne (SSL) pour la CIFEA : en 
fonction du nombre d’heures/personnes1 achetées à chaque institution, un montant est 
conventionné de façon bilatérale entre le SSL et chacun des cinq membres. 

Le financement de la CIFEA suit une logique d’achat de prestations, c’est-à-dire de subvention à 
l’objet (acquisition de l’output) : cette logique définit un cahier des charges et un prix, c’est ensuite 
au prestataire de s’organiser en termes de gestion interne. Dès lors, la politique salariale n’est pas 
imposée et il est uniquement précisé dans les conventions que le mandataire s’engage à recourir à 
du personnel qualifié, à appliquer des conditions d’emploi convenables, à régler ses cotisations 
sociales et à respecter la législation et la réglementation en vigueur dans son domaine d’activité 
(autorisation d’exercer ou de professer, règles d’hygiène, etc.), ceci notamment conformément au 
courrier annuel de l’inspection du travail Lausanne adressé aux institutions subventionnées et qui se 
réfère au rapport-préavis N°2002/42 du 3 octobre 2002 « Contrôle des conditions de travail au sein 
des institutions subventionnées par la Ville de Lausanne ». 

Chaque prestataire établit donc sa propre politique salariale, d’autant que les prestations achetées 
par le SSL pour les habitant·e·s de Lausanne représentent une partie seulement des activités de 
ces associations/fondations qui pour certaines les déploient dans l’ensemble du Canton, voire de la 
Suisse romande. Par ailleurs, les prestataires de la CIFEA sont des acteurs parmi d’autres dans le 
champ des compétences de base. En ce qui concerne par exemple les cours de français pour 
personnes allophones, le Bureau lausannois pour les immigrés (BLI) répertorie 22 associations et 
institutions (dont quatre membres de la CIFEA), ce à quoi s’ajoutent les mesures destinées 
notamment aux publics bénéficiaires de la LACI ou du RI. Le dispositif financé par la Ville vise ainsi 
à permettre aux habitant·e·s de Lausanne en situation sociale et/ou économique difficile d’accéder à 
des prestations de formation de base visant à favoriser leur compréhension de l’environnement 
social et professionnel, ainsi que leur capacité à agir sur celui-ci. Dans ce sens, il répond aux 
besoins d’une partie de la population communale, dans une subsidiarité souhaitée avec d’autres 
offres et mesures dont les sources de financement varient. 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées  

Question 1 : Quels sont les montants engagés par la Ville ou par le Canton respectivement, 
pour financer sous forme de subvention ou d’achat de prestations des cours de français 
pour allophones ? 

En 2022, le financement total pour la CIFEA pour l’ensemble des cours s’articule comme suit : 

Montant total Financement SSL 

Convention de  
subvention 
bilatérale avec les 5 
institutions 

Financement BCI 

Convention de  
subvention 
bilatérale avec les 5 
institutions 

Autres  

(DFJC, DGCS, 
écolages… 
directement 
auprès des 
institutions) 

CHF 3’779’980.52 CHF 3’164’646.17 

Dont subvention 
DGEP 
CHF 99’000.00  

CHF 554’825.87 CHF 60’508.48 

 
1 Par heures/personnes est entendu le produit du nombre d’heures dispensées pour un cours (durée du cours) par le 
nombre de personnes pouvant suivre ce cours (place en cours). Cette unité précise est utilisée comme base pour 
l’achat de prestations de formation, mais aussi pour le calcul de taux d’occupation.  
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100% 81.1% SSL 
2.6% DGEP 

14.7% 1.6% 

Depuis 2020, une convention de collaboration entre la Direction générale de l’enseignement post-
obligatoire (DGEP) et le SSL formalise la contribution financière de la DGEP. Il y est précisé que « la 
DGEP participe au financement des prestations acquises par le SSL auprès des prestataires CIFEA. 
Sa part de financement vient en déduction du montant total négocié par le SSL avec chacun de ses 
prestataires ». En 2023, sous réserve de l’approbation du budget par le Conseil communal, le 
montant supplémentaire de CHF 9’000.-, conventionné avec la DGEP, viendra en augmentation de 
l’enveloppe globale des subventions à disposition pour le financement des prestations en 
compétences de base. 

Le Bureau cantonal pour l’intégration des étrangers et la prévention du racisme (BCI) cofinance le 
dispositif sur la base de conventions établies directement avec les cinq prestataires, tout en 
délégant le pilotage dudit dispositif au SSL. 

Les financements indiqués dans la colonne « Autres » regroupent des participations négociées 
directement entre l’institution concernée et les acteurs cantonaux, ainsi que des recettes 
associatives et des écolages. 

Les montants engagées pour des cours de français (ou alphabétisation) pour personnes 
allophones sont les suivants : 

Montant total Financement SSL 

Convention de  
subvention 
bilatérale avec les 5 
institutions 

Financement BCI 

Convention de  
subvention 
bilatérale avec les 5 
institutions 

Autres 

Ecolages 

CHF 1’790’182.- 

soit 47% du  
financement global 

 

CHF 1’442’748.99 

Dont une partie de la 
subvention DGEP* 

CHF 346’308.53 

 

CHF 1’124.48 

 

* Celle-ci est globalement intégrée dans les achats de prestations du SSL et n’a pas été attribué à des prestations 
précises. 

Les autres cours en compétences de base financés dans le cadre de la CIFEA portent sur les 
domaines suivants : 

− lecture et écriture pour personnes parlant français : CHF 837’814.87, soit 22% du financement 
global ; 

− TIC : CHF 699’480.-, soit 19% ; 

− calcul : CHF 334’054.35, soit 9% ; 

− informations pratiques, soutien à l’apprentissage, orientation : CHF 88’449.30, soit 2%. 

Le 1% restant correspond aux CHF 30’000.- engagés par le SSL pour financer des places d’accueil 
de jour auprès de l’Institution pour l’enfance de Marterey, pour les enfants dont le parent suit un 
cours au sein de la CIFEA. 

En parallèle, la DGEP a établi depuis 2019 des contrats de prestations pour différents cours 
directement avec des prestataires (dont des membres CIFEA) grâce à des financements fédéraux 
reçus du Secrétariat d’état à la formation, la recherche et l’innovation (SEFRI). Quelques nouvelles 
prestations destinées aux habitant·e·s du Canton ont ainsi pu être créées grâce à ce soutien. 
D’autres directions du Canton financent également des cours ou mesures pour l’apprentissage de la 
langue destinées à leurs publics spécifiques. Les montants engagés dans ce cadre dépassent notre 
compétence et ne nous sont pas connus. 
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Question 2 : Combien de cours, pour combien d’heures par personnes, sont-elles 
dispensés ? 

En 2022, 54 prestations sont proposées, soit 192 cours, 5 ateliers (format ouvert) et 3 prestations 
offrant un suivi individualisé, pour 143’706 heures/personnes (h/p). Les cours de français pour 
allophones représentent 17 prestations, soit 93 cours et un atelier, pour 79’652 h/p achetées. 

Question 3 : Combien de personnes reçoivent ces prestations sur quelle longueur et quelle 
durée ? 

En 2022, il y a 4’307 places achetées, dont 937 dans des cours de français pour allophones. Ces 
cours ont des durées variables, de 20 heures pour le plus bref à 251 heures pour le plus long. 

Le nombre de places ne représente pas forcément le nombre de personnes, étant donné qu’une 
même personne pourra occuper plus d’une place par année, et à l’inverse une même place pourra 
être occupée par deux personnes successivement. A titre d’exemple, en 2021, 946 places en cours 
de français ont été achetées : 731 personnes ont fréquenté les 797 places finalement ouvertes 
(baisse de l’offre en raison des restrictions de capacité dues aux mesures sanitaires ; il est précisé 
que la subvention est maintenue en cas de sous-consommation ou d’un impact sur la possible 
ouverture de cours par des contraintes externes, comme cela a été le cas en 2020 et 2021). 

Question 4 : Quels sont les cadres légaux ou réglementaires régentant l’accès à la population 
pour ces prestations ? Quelle est la répartition des compétences entre Ville et Canton ? 

Au niveau national, la loi fédérale sur la formation continue (LFCo) est en vigueur depuis 2017 et 
traite dans sa section 5 de l’acquisition et du maintien de compétences de base chez l’adulte. Elle 
prévoit des aides financières allouées aux Cantons pour que ceux-ci s’engagent, conjointement 
avec la Confédération, à ce que les adultes puissent acquérir et maintenir les compétences de base 
nécessaires pour participer à la vie sociale et professionnelle. 

La Direction générale de l’enseignement post-obligatoire (DGEP) a été mandatée pour appliquer la 
loi fédérale au niveau vaudois, une politique cantonale est en train de se mettre en place. Le cadre 
légal vaudois n’a pas encore connu d’adaptation en conséquence de l’entrée en vigueur de la LFCo. 

Au niveau de la Ville, l’accès à l’offre CIFEA a été réglementé comme suit : les cours sont 
accessibles à toute personne majeure, domiciliée à Lausanne dans une situation sociale et/ou 
économique difficile souhaitant améliorer ses compétences de base et n’étant pas au bénéfice 
d’autres mesures de formation similaires. Les personnes en situation d’irrégularité y ont également 
accès en proportion limitée : celles-ci peuvent constituer jusqu’à 30% des participant·e·s pour une 
prestation, et au maximum 15% des participant·e·s pour l’ensemble des prestations chez un même 
prestataire. Grâce au cofinancement du Bureau cantonal pour l’intégration des étrangers et la 
prévention du racisme (BCI), l’offre CIFEA est également ouverte aux bénéficiaires de 
l’Etablissement vaudois pour l’accueil des migrants (EVAM) et du Centre social d’intégration des 
réfugiés (CSIR), qui détiennent un permis F ou B, domicilié·e·s ou non sur la Commune de 
Lausanne. 

Question 5 : Combien de cours sont-ils donnés par des professionnels ? Par des bénévoles ? 
Quelles sont les rémunérations proposées ? 

Les seuls cours dans l’ensemble de l’offre CIFEA donnés par des bénévoles sont les cours 
hebdomadaires de Français en Jeu. Il s’agit de 26 cours en 2022. Les rémunérations ne sont pas de 
notre ressort comme expliqué en préambule. 

Question 6 : Pourrait-on connaître l’évolution de cette offre de prestation sur les 5 dernières 
années (depuis 2016) : nombre de cours, nombres d’heures, nombre de personnes couvertes 
par l’offre, nombre d’heures de cours animés par des professionnels, nombre d’heures de 
cours animés par des bénévoles, montants de la subvention et des achats de prestations ? 

Voici l’évolution de l’ensemble de l’offre CIFEA de 2016 à 2021 : 

Année 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Nombre cours 
achetés* 

200 202 201 194 194 197 
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Nombre h/p 
achetées 

141’196 145’024 151’368 146’280 144’781 144’359 

dont h/p 
animées par 
bénévoles 

26’670 27’090 27’864 21’384 17’496 17’496 

Nombre places 
achetées 

4’208 4’278 4’325 4’184 4’179 4’316 

Nombre  
personnes** 

3’041 2’733 2’089 2’423 1’531 1’460 

Montant  
subvention 
SSL*** 

3’129’999.92 
CHF 

3’153’550.18 
CHF 

3’172’747.61 
CHF 

3’173’549.81 
CHF 

3’075’279.32 
CHF 

3’068’990.12 
CHF 

Montant total 
financement 
CIFEA 

3’554’866.89 
CHF 

3’657’400.70 
CHF 

3’793’329.45 
CHF 

3’817’135.56 
CHF 

3’798’763.47 
CHF 

3’784’324.47 
CHF 

   * Les prestations de types « atelier » et « suivi individualisé » sont comptées chacune ici 
comme un cours pour simplifier la vue d’ensemble. 

 **  Chiffres obtenus en début d’année N+1 via les monitorings rendus par les prestataires. 

***  La subvention DGEP conventionnée dès 2020 est ici comptabilisée en déduction du montant 
SSL, et se retrouve dans le montant total. 

Entre 2016 et 2021, le nombre de places conventionnées a augmenté de 3%, et le nombre d’heures 
de 2%. En parallèle, le montant de l’enveloppe globale a augmenté de 6%, pour une diminution du 
financement Ville de 2%, correspondant principalement à la participation DGEP. 

L’impact important des mesures sanitaires pendant la pandémie en 2020 et 2021 sur la 
« consommation » de l’offre par le public s’est traduit, entre autres, par une baisse de 37% du 
nombre de personnes inscrites entre 2019 et 2020. Le premier semestre 2020 a dû être interrompu 
au mois de mars. Quand les cours ont pu reprendre au second semestre 2020, ce sont 
majoritairement les mêmes personnes qui ont été réinscrites dans les mêmes cours reprogrammés 
à l’automne, ce qui se reflète dans le nombre de personnes sur l’année. Dès fin 2020 et sur 
l’ensemble de l’année 2021, les prestataires de formation CIFEA ont dû limiter le nombre de places, 
en raison des règles sanitaires, et/ou en restreindre l’accès en raison de l’exigence du certificat 
COVID. 

Pendant ces derniers 30 mois, une tendance à la baisse en termes de motivation ou des possibilités 
individuelles de s’engager en formation se dessine en raison : du sentiment ambiant d’incertitude ; 
de craintes en lien avec la santé ; de la difficulté ou de l’impossibilité de suivre une formation 
entièrement ou partiellement à distance ; de la précarité professionnelle du public qui a dès lors 
d’autres priorités. L’impact de la pandémie et des mesures y relatives est constaté à tous les 
niveaux de la formation continue : l’Office fédéral de la statistique (OFS) fait par exemple état d’un 
recul de 17% de la part de la population ayant suivi une formation continue entre 2016 et 2021, 
principalement dû à la pandémie2. 

Il est rappelé que les prestations CIFEA font l’objet de monitorings semestriels détaillés sur la base 
des indicateurs arrêtés dans les conventions (taux d’inscription ou d’occupation, taux de réalisation, 
taux de réussite, taux d’abandon). 

 

 

 
2 Office fédéral de la statistique (2022), « Près de la moitié de la population a suivi une formation continue en 2021 ». 
Communiqué de presse du 24.04.2022, https://dam-api.bfs.admin.ch/hub/api/dam/assets/22584437/master 
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Question 7 : Comment le montant alloué pour ces prestations évolue-t-il en parallèle de 
l’évolution des salaires des prestataires (annuités). Ces évolutions salariales péjorent-elles 
indirectement ou directement le nombre de cours offerts, ou le nombre de personnes 
suivies ? 

Pour compléter les informations partagées en préambule, depuis 2008, la logique d’achat de 
prestations définit un cahier des charges et un prix. Suite à la demande de certains prestataires de 
pouvoir augmenter leur tarif horaire pour prendre en compte des évolutions salariales, une 
démarche a été menée depuis 2021 afin de clarifier des modalités cohérentes pour traiter les 
demandes d’annuités de l’ensemble des institutions subventionnées. Sur les cinq associations de la 
CIFEA, deux ont soumis des demandes d’adaptations salariales pour 2023. Ces demandes ont été 
intégrées dans le processus budgétaire pour 2023. Ainsi, les évolutions salariales ne péjoreront pas 
le nombre de cours offerts. 

Par ailleurs, une nouvelle étude comparative des prix  sera menée fin 2022, la dernière datant de 
2015. Elle permettra de garantir une équité quant à la rémunération consentie pour la réalisation de 
tâches relevant d’une mission publique à des tiers. Le principe d’économicité dans l’achat de 
prestations sur la base d’informations tarifaires actuelles et pertinentes pourra également être 
garanti. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Vincent Brayer. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 29 septembre 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Louis Dana (Soc.) : – Je vais être beau joueur. Je n’ai pas pu parler à M. Vincent Brayer. Je 
pars du principe qu’il est content des réponses de la Municipalité. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Vincent Brayer : « Cours de français pour allophones : un état des 
lieux » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation. 

_________________ 

lnterpellation de M. Fabrice Moscheni et consorts « A l’instar du climat, la ville de Lausanne a-t-

elle un plan pour ses commerçants ? » 

La présidente : – Nous allons passer à l’interpellation déposée le 8 février 2022 par M. Fabrice 
Moscheni « A l’instar du climat, la ville de Lausanne a-t-elle un plan pour ses commerçants ? ». 

Vous m’excuserez d’avancer un peu vite. C’était prévu de prendre les interpellations ordinaires dans 
la deuxième partie de séance. Il n’y en a pas beaucoup. J’estime que vous êtes prêts pour toutes les 
interpellations ordinaires. Monsieur Fabrice Moscheni, voulez-vous venir à la tribune pour cette 
interpellation ? (M. Moscheni demande à reporter le traitement de son interpellation.) 

Je suis désolée de vous perturber un chouïa. Personne n’a rien préparé pour ce Conseil communal, 
ni pour les rapports ordinaires, ni pour les interpellations ordinaires ? Un peu de silence, s’il vous 
plaît. Il n’est que 21 h 45. On ne va pas terminer la séance maintenant.  
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Je prierai les groupes de se préparer quand on fait un ordre du jour intentionnel. On est venu me 
dire à la pause que ce serait bien que j’arrête les rapports ordinaires parce que vous n’étiez pas 
prêts. J’avais prévu de faire des interpellations ordinaires en deuxième partie, mais aucun groupe 
n’est prêt. Ce n’est pas sympa. On va continuer, que vous soyez prêts ou pas. C’est votre rôle, en 
tant que groupe, de vous y préparer. Je vais essayer la suivante. 

M. Louis Dana (Soc.) : – Je ne fais que suivre l’ordre du jour, le programme qui nous est transmis. 
Comme chef de groupe, je me calque dessus. Je me dis que si c’est marqué que l’on fait les 
interpellations ordinaires en deuxième partie, on les fait en deuxième partie. C’est tout. 

La présidente : – Ce qu’on est en train de faire. 

M. Louis Dana (Soc.) : – Vous faites état de la discussion que l’on a eue avant. 

La présidente : – Je n’ai pas dit que c’était avec vous ! Je n’ai pas eu cette discussion qu’avec 
vous. Ça n’enlève rien au fait que quand on vous donne un ordre du jour intentionnel et qu’il est noté 
qu’on va prendre les interpellations ordinaires, j’aimerais que vous soyez prêts à prendre les 
interpellations ordinaires. 

_________________ 

Interpellation de Mme Sara Gnoni et consorts « Grands travaux lausannois : comment tirer les 

leçons en termes de mobilité ? » 

Développement 

Lausanne vit actuellement de grands chantiers qui bouleversent, entre autres, toutes les pratiques 
de mobilités (transports individuels motorisés comme bus ou mobilité active). Des rues ont retrouvé 
leur calme, d’autres subissent des embouteillages avec son lot de désagréments. Certains quartiers, 
jusqu’alors délaissés par le réseau TL, sont desservis par une ligne de bus, alors que des trajets 
cyclistes en plein centre sont devenus beaucoup plus sûrs grâce à de nouvelles pistes cyclables et 
une baisse du trafic individuel motorisé (TIM). 

Les travaux du Grand-Pont devraient se terminer d’ici fin 2022. Si la fermeture définitive de cet axe 
aux TIM est déjà actée dans quelques années pour permettre le déploiement des bus à haut niveau 
de service (BHNS), la Ville devra prendre des décisions pour aménager le trafic et les déplacements 
de tout type durant la période transitoire. Or, l’expérience en cours menée en temps et taille réels 
sur plusieurs mois aura permis de tester de nouveaux usages, avec ses plus et ses moins. 
Certaines pratiques préfigurent des usages futurs possibles et se pose dès lors la question de la 
pérennisation d’aménagements, une fois les travaux du Grand-Pont terminés. 

Cette interpellation a donc pour but d’interroger la Municipalité sur ses intentions pour tirer profit de 
ce « projet-pilote ». 

Nous avons ainsi l’honneur d’adresser les questions suivantes à la Municipalité : 

1. Quand et comment la Ville de Lausanne entend tirer les apprentissages de cette expérience 
menée à large échelle ? 

2. Sur quels aspects (mobilité piétonne, cycliste, ligne de bus, influence sur le trafic de transit, 
impact sur les différents types de commerce – par ex. au bénéfice ou non de terrasses, qualité 
des espaces publics laissés libres du trafic automobile, etc.) ? 

3. Avec qui (associations de quartier, habitant-e-s et usagers/usagères, commerçants, etc.) ? 

4. La Municipalité entend-elle rendre public les résultats de son évaluation ? 

5. La Municipalité envisage-t-elle, le cas échéant, de pérenniser certaines pratiques de mobilité par 
le biais d’aménagements ou de décisions idoines ? 

6. Suivant les évaluations et résultats de l’enquête de « satisfaction », la Ville envisage-t-elle de 
fermer définitivement le Grand-Pont aux TIM dès la fin des travaux ? 

7. Si oui, sur la base de quels critères, et a-t-elle prévu un budget à cette fin ? 

Lausanne, 3 avril 2022 
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Réponse de la Municipalité 

Préambule 

Les travaux centenaires de rénovation du Grand-Pont ont impliqué la fermeture totale de cet 
important ouvrage à tous les modes de déplacements durant 46 semaines. Seules et seuls les 
piétonnes et les piétons ont pu profiter du cheminement alternatif, offert par la passerelle provisoire 
et garantissant la liaison entre la place Bel-Air et la place Saint-François. En revanche, tous les 
autres modes ont dû emprunter des parcours alternatifs.  

La Municipalité a mis en place un monitoring des évolutions des différentes mobilités (fréquentation 
de la passerelle ; reports des charges de circulation sur d’autres axes ; etc.) qui permet de plus 
d’accompagner et d’informer de façon détaillée et complète la population, les usagères et les 
usagers, ainsi que les actrices et acteurs économiques. 

Réponse aux questions posées  

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : Quand et comment la Ville de Lausanne entend tirer les apprentissages de cette 
expérience menée à large échelle ? 

Les observations menées durant la durée du chantier ont fait l’objet d’une analyse permanente. Les 
principales mesures maintenues ont été communiquées le 10 novembre 2022, lors de la conférence 
de presse organisée par la Ville de Lausanne et les TL au sujet de la réouverture du Grand-Pont. 
Citons par exemple le maintien des aménagements cyclables sécurisés créés sur l’avenue Jules-
Gonin et le pont Chauderon qui ont généré une augmentation du trafic vélos de 37%. De même, les 
aménagements piétons ont facilité les déplacements à pied, avec une appropriation forte et rapide 
des nouvelles traversées piétonnes, à l’exemple de celle établie aux Terreaux, qui comptabilise 
quelque 4’000 passages par jour. 

Question 2 : Sur quels aspects (mobilité piétonne, cycliste, ligne de bus, influence sur le 
trafic de transit, impact sur les différents types de commerce - par ex. au bénéfice ou non de 
terrasses, qualité des espaces publics laissés libres du trafic automobile, etc.) ? 

Le monitoring s’est concentré sur les modifications des flux des mobilités et du report sur d’autres 
axes. En particulier, le report de la circulation des TIM a été conforme aux attentes et a fait l’objet 
d’une surveillance particulière tout au long du chantier. D’autres points d’attention ponctuels ont 
porté sur d’autres grands chantiers ou manifestations et ont permis d’identifier d’éventuelles contre-
mesures. Le monitoring a enfin permis de surveiller la circulation des vélos sur les axes de 
délestage et la fréquentation piétonne de la passerelle (qui en moyenne a été de 13’600 personnes 
par jour). 

Quant à l’analyse de la qualité des espaces publics, il convient de préciser que la situation vécue 
durant l’année 2022 n’est pas comparable à l’état futur « fermeture du Grand-Pont à la circulation 
des TIM », notamment au niveau des usages des espaces publics sur le secteur de Bel-Air ou des 
itinéraires de la mobilité active au centre-ville. Il s’agissait donc d’un aménagement temporaire en 
lien direct avec le chantier et qui n’était pas à pérenniser. Compte tenu de ces faits, il a été renoncé 
à procéder à une enquête de satisfaction des usages des espaces publics. Des observations sur le 
terrain ont en revanche conclu à la pertinence du maintien de certaines mesures de mobilité et 
d’aménagement des espaces publics. 

Question 3 : Avec qui (associations de quartier, habitantes, habitants, usagers et usagères, 
commerçants, etc.) ? 

La population a été informée via la presse, les réseaux sociaux ainsi que les panneaux d’information 
qui ont jalonné le périmètre du chantier. De plus, il a été répondu à 54 demandes de 
renseignements (octobre 2021 - novembre 2022).  

Les rencontres organisées dans le cadre des groupes d’échanges existants (CCUT, GAE) ont 
permis d’assurer des contacts réguliers avec les commerçantes et les commerçants, de les informer 
sur le déroulement des travaux, les horaires et accès pour les livraisons et de recueillir leurs avis. 
Des contacts ciblés ont eu lieu avec les commerces du Grand-Pont impactés par les évolutions des 
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fermetures ponctuelles de certains cheminements piétonniers (communication des fermetures 
temporaires des accès aux passerelles des métros, etc.).  

Question 4 : La Municipalité entend-elle rendre public les résultats de son évaluation ? 

La Municipalité a communiqué les principaux résultats lors de la conférence de presse du 
10 novembre 2022, dont les documents sont publiés sur le site de la Ville.1   

Question 5 : La Municipalité envisage-t-elle, le cas échéant, de pérenniser certaines pratiques 
de mobilité par le biais d’aménagements ou de décisions idoines ? 

Comme indiqué ci-dessus, la Municipalité a décidé de pérenniser les aménagements cyclables 
sécurisés et les nouvelles traversées piétonnes à la rue des Terreaux et à la place Bel-Air. Elle a 
également décidé de créer une nouvelle bande cyclable sur  
le Grand-Pont en direction de St-François. De même, elle a acté les modifications du carrefour de 
Bel-Air afin d’assurer les nouveaux mouvements des bus. 

Question 6 : Suivant les évaluations et résultats de l’enquête de « satisfaction », la Ville 
envisage-t-elle de fermer définitivement le Grand-Pont aux TIM dès la fin des travaux ? 

Afin de garantir un bon déroulement des discussions en cours sur le tram, la Municipalité a décidé 
de rouvrir provisoirement le Grand-Pont à l’ensemble des modes de déplacement dès le 3 décembre 
2022. La Municipalité maintient son intention de fermer à terme le Grand-Pont à la circulation privée 
et souligne que l’analyse des reports de circulation des TIM sur les autres axes ont confirmé la 
faisabilité de la mesure. 

Question 7 : Si oui, sur la base de quels critères, et a-t-elle prévu un budget à cette fin ? 

Néant. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Sara Gnoni et consorts. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 8 décembre 2022. 

Au nom de la Municipalité : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

Mme Ariane Morin (Les Verts) : – Je m’exprime au nom du groupe des Verts et Vertes sur cette 
interpellation. Je me suis préparée, contre toute attente. Ça me permet de dire que nous adhérons 
aux réponses exposées par la Municipalité, dans les grandes lignes. Je n’ai pas grand-chose à 
ajouter, si ce n’est de rappeler à la Municipalité que le Conseil communal a voté récemment le 
renvoi des deux postulats concernant la mobilité dans la zone du Grand-Pont. On espère que la 
Municipalité tiendra compte des postulats pour prendre des mesures aussi vite que possible en vue 
d’une fermeture effective du Grand-Pont. On attend avec impatience les réponses de la Municipalité 
aux deux postulats. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Sara Gnoni et consorts : « Grands travaux lausannois : comment tirer 
les leçons en termes de mobilité ? » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

 
1 https://www.lausanne.ch/apps/actualites/index.php?actu_id=68630 

https://www.lausanne.ch/apps/actualites/index.php?actu_id=68630
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Interpellation de M. Benoît Gaillard « Verrue de Bel-Air : maintenir la pression ou passer la 

façade au Kärcher ? » 

Développement 

Le bloc de bâtiments de la place Bel-Air 4 / Rue Mauborget 5 à 9 est au cœur de la ville – et d’une 
déplorable saga ayant abouti, finalement, au retrait du permis de construire en raison d’une série de 
manquements, retrait confirmé par les tribunaux. S’il faut évidemment se réjouir de l’action ferme de 
la Municipalité pour sanctionner le propriétaire pour non respect de ses obligations, force est de 
constater qu’à ce jour, aucun nouveau projet n’a démarré. La place Bel-Air, emblématique, est 
appelée à connaître un nouvel essor lorsque les aménagements du tronçon de bus à haut niveau de 
service St-François – Chauderon seront réalisés. La tour Bel-Air et le complexe Métropole, d’une 
part, et le bâtiment de l’ancien Kursaal (Rue des Terreaux 2 / Rue Mauborget 12), d’autre part ont 
été récemment rénovés. Par contraste, le problème que pose ce bâtiment inoccupé à l’aspect 
extérieur dégradé ne fera donc que s’amplifier. 

La loi cantonale sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) prévoit à son article 87 
que la Municipalité peut exiger des travaux d’entretien « de tout bâtiment qui nuirait à l’aspect du 
paysage ou du voisinage », voire même ordonner des démolitions. Le même article dispose que les 
travaux peuvent être effectués par la commune en cas de non exécution par le propriétaire. 
Manifestement, la question de l’entretien des façades et de l’insertion esthétique du bâtiment dans le 
tissu urbain doit être anticipée pour le cas où aucun projet de rénovation ne serait réalisé au cours 
des années à venir. 

Alors que la situation de quasi-abandon de ce bâtiment dure depuis plus de douze ans, la question 
se pose d’éventuels autres moyens d’actions de la Municipalité. L’intérêt public d’une reprise 
d’activité quelle qu’elle soit sur ce site ne fait pas l’ombre d’un doute. Actuellement, une 
expropriation, par exemple, ne semble pouvoir se justifier éventuellement que sous l’angle de 
l’éventuelle extension des espaces de circulation ou du domaine public piétonnier. La loi cantonale 
sur les routes, qui s’applique également aux places publiques, permet en effet une expropriation. La 
question de compléter la législation cantonale pour développer l’arsenal à disposition des 
communes dans ce genre de cas de figure extrême se pose également. 

Nous avons donc l’honneur de poser les questions suivantes à la Municipalité :  

• La Municipalité a-t-elle reçu les plans d’un nouveau projet, ou est-elle informée des intentions de 
la société propriétaire (dont le nom a récemment été modifié en Groupe Patrimoine Foncier SA, 
société domiciliée à Rotkreuz ZG, avec deux nouveaux administrateurs) ? 

• La Municipalité peut-elle résumer les différentes procédures terminées ou encore en cours en 
lien avec ce bâtiment ? A-t-elle procédé à une dénonciation pénale suite aux constats effectués 
en 2019 ?  

• Quel est l’état actuel du bâtiment sur le plan de la structure et de la stabilité ? 

• Que pense la Municipalité des palissades sur la rue Mauborget, de l’aspect du rez-de-chaussée 
sur la place Bel-Air, et plus généralement de l’état des façades ? 

• La Municipalité, qui porte une attention importante à la question de l’intégration esthétique des 
bâtiments, partage-t-elle l’appréciation que le bâtiment concerné posera un problème croissant à 
cet égard ? 

• La Municipalité envisage-t-elle d’ordonner des travaux d’entretien et si nécessaire de les faire 
effectuer aux frais de la propriétaire ? 

• La Municipalité envisage-t-elle d’ordonner la démolition de certains éléments du bâtiment ? 

• Une extension de la place Bel-Air ou de la rue Mauborget serait-elle souhaitable, et si oui, une 
expropriation au titre de la Loi cantonale sur les routes est-elle envisageable ? 

• La Municipalité dispose-t-elle d’autres outils ou prévoit-elle d’autres mesures ? Envisage-t-elle 
des démarches politiques pour obtenir de nouvelles compétences face à ce genre de cas ? 
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Le 28 septembre 2021 

Réponse à la Municipalité 

Réponse aux questions posées 

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 : La Municipalité a-t-elle reçu les plans d’un nouveau projet, ou est-elle informée 
des intentions de la société propriétaire (dont le nom a récemment été modifié en Groupe 
Patrimoine Foncier SA, société domiciliée à Rotkreuz ZG, avec deux nouveaux 
administrateurs) ?  

Oui, un nouveau projet, sous forme de demande préalable, a été envoyé par un nouveau bureau 
d’architecture mandaté par la société propriétaire. Au vu des enjeux, le projet a été soumis à la 
Commission consultative d’urbanisme et d’architecture (CCUA), afin d’avoir ses orientations déjà à 
l’état de l’avant-projet.  

Question 2 : La Municipalité peut-elle résumer les différentes procédures terminées ou en 
cours en lien avec ce bâtiment ? A-t-elle procédé à une dénonciation pénale suite aux 
constats effectués en 2019 ? 

En 2010, un permis de construire était délivré à la société propriétaire des parcelles.  
En 2011, le chantier avait commencé avant de s’arrêter au grand dam de la Municipalité et de 
plusieurs entrepreneurs. 

En 2014, un nouveau permis de construire était accordé en vue de la démolition et de la 
reconstruction du bâtiment. 

En 2018, après plusieurs mises en demeure, face au manque de réaction de la société propriétaire, 
la Municipalité menaçait de retirer le permis et intimait l’ordre de remettre en état le site. Une dépose 
des palissades et la sécurisation du site étaient demandées en urgence, ainsi que la fourniture de 
plans d’exécution valables et d’un planning des travaux. 
En 2019, le permis de construire était retiré par la Municipalité. La propriétaire a alors fait recours 
contre la décision municipale auprès du Tribunal cantonal. La décision du tribunal de Montbenon 
ayant été favorable à la Ville, la société propriétaire a fait recours au Tribunal fédéral. Cet ultime 
recours a été rejeté, pour motifs infondés en août 2020, rendant ainsi définitif le retrait du permis de 
construire. 

Il n’y a donc plus de procédure en cours. La désignation de nouveaux architectes par le propriétaire 
laisse penser qu’un projet va être développé. La Municipalité observe avec la plus grande attention 
ce site sis à un emplacement stratégique et emblématique du centre-ville face à la Tour Bel-Air. 

Question 3 : Quel est l’état actuel du bâtiment sur le plan de la structure et de la stabilité ?  

Le bâtiment est vétuste. Il est fermé notamment pour des raisons de sécurité. Il ne présente pas de 
danger d’écroulement en l’état, mais présenterait un danger certain pour toute personne qui s’y 
introduirait car l’intérieur du bâtiment n’est pas sécurisé. 

Question 4 : Que pense la Municipalité des palissades sur la rue Mauborget, de l’aspect du 
rez de-chaussée sur la place Bel-Air, et plus généralement de l’état des façades ? 

La Municipalité estime que l’état esthétique du bâtiment est lamentable. Elle espère qu’une 
demande de permis de construire sérieuse sera déposée dans le courant de l’année 2023. 

Question 5 : La Municipalité, qui porte une attention importante à l’intégration esthétique des 
bâtiments, partage-t-elle l’appréciation que le bâtiment concerné posera un problème 
croissant à cet égard ? 

En effet, les délais incompressibles de développement d’un nouveau projet, ceux liés à la démolition 
de la structure actuelle, puis à la reconstruction d’un nouveau bâtiment impliquent que la situation 
actuelle va malheureusement perdurer un certain temps.  
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Question 6 : La Municipalité envisage-t-elle d’ordonner des travaux d’entretien et si 
nécessaire de les faire effectuer aux frais de la propriétaire ? 

Tant que la structure ne comporte pas de danger pour les riveraines et riverains ainsi que les 
passantes et passants, il n’est pas envisagé d’ordonner des travaux d’entretien.  

Question 7 : La Municipalité envisage-t-elle d’ordonner la démolition d’éléments du 
bâtiment ? 

La Municipalité n’a pas à ordonner de démolition tant que la sécurité est assurée. Par ailleurs, 
l’Office des permis de construire travaillant avec les nouveaux architectes de manière sérieuse, il y a 
de bons espoirs que la situation puisse finalement être réglée après plus de 10 ans de temps perdu. 

Question 8 : Une extension de la place Bel-Air ou de la rue Mauborget serait-elle souhaitable, 
et si oui, une expropriation au titre de la Loi cantonale sur les routes est-elle envisageable ? 

D’un point de vue juridique, une expropriation basée sur la Loi cantonale sur les routes ne peut se 
faire que si un projet de routes est en cours d’élaboration, ce qui n’est pas le cas ici. Par ailleurs, les 
limites de construction ne prévoient pas d’élargissement du domaine public entre la place Bel-Air et 
la rue Mauborget. La garantie de la propriété privée ne permet pas une expropriation en raison 
d’une gestion patrimoniale peu optimale.   

D’un point de vue urbanistique, dans un carrefour du centre-ville continu, une extension de la place 
Bel-Air déséquilibrerait l’espace. Le projet de construction qui sera soumis devra, au contraire, 
veiller à la qualité des raccords avec les bâtiments existants et à l’intégration des volumes. Il sera 
également indispensable que le traitement des angles donnant sur le carrefour soit considéré 
comme un point stratégique de la composition architecturale du futur bâtiment. L’usage dévolu au 
rez-de-chaussée du bâtiment, ainsi que son traitement architectural, seront importants pour assurer 
l’animation de l’espace public et rendre plus conviviale cette partie de la place Bel-Air.  

Question 9 : La Municipalité dispose-t-elle d’autres outils ou prévoit-elle d’autres mesures ? 
Envisage-t-elle des démarches politiques pour obtenir de nouvelles compétences face à ce 
genre de cas ? 

La Municipalité ne dispose guère d’outils juridiques lui permettant d’agir dans de tels cas. La Loi sur 
l’aménagement du territoire (LATC) actuelle, qui vient d’être révisée, ne permet pas de contraindre 
des propriétaires fonciers à terminer les travaux nécessaires à une mise en exploitation de leur 
bâtiment. Un complément à l’art. 52 LATC serait nécessaire pour ce faire, mais le législateur n’a pas 
envisagé en l’état de doter les communes d’outils supplémentaires.  

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Benoît Gaillard. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 15 décembre 2022. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Benoît Gaillard (Soc.) : – Je vous remercie et je remercie les collègues de m’avoir offert cette 
opportunité appréciable ce soir. J’aurais à me défendre dans une autre enceinte sur ce sujet 
prochainement. C’est un plaisir de traiter encore une fois ce sujet avec vous avant cette prochaine 
occasion. 

Ça, c’est un plaisir. Ce qui ne l’est pas, c’est ce qui se passe depuis plus d’une décennie à la place 
Bel-Air. On parle de l’une des places principales de notre ville et ce qui s’y passe, pour citer la 
réponse de la Municipalité, « ce qui s’y passe est lamentable sur le plan esthétique, en tout cas ». 

J’aimerais que l’on prenne ici la mesure de ce qu’il est en train de se passer. Entre l’octroi du permis 
aujourd’hui, ce ne sont pas seulement dix ans, comme le dit la Municipalité avec une certaine 
pudeur, se sont déjà treize ans qui ont été perdus. C’est soit cocasse, soit triste. Même si les choses 
devaient avancer, avec des travaux qui se conduiraient dans des délais usuels, il se serait écoulé 
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près de vingt ans probablement, deux décennies, jusqu’à la mise en service après rénovation depuis 
le début des premiers travaux et depuis la désaffectation complète de ce bâtiment. 

Je ne vais pas me lancer dans un concours. Je ne trouve pas les mots pour qualifier l’attitude d’un 
propriétaire qui laisse finalement un immeuble du centre-ville de Lausanne à l’abandon. C’est la 
fierté de tous les habitants de Lausanne et notre fierté en tant que membre du Conseil communal de 
Lausanne. Je regrette profondément cette attitude. 

Etant donné le lien avec l’actualité, le retrait du permis de construire qui a été prononcé à la suite de 
quelques interpellations parlementaires dont j’ai pu me faire l’auteur, le retrait a été confirmé jusqu’à 
la plus haute instance judiciaire du pays par le Tribunal-fédéral. De toute évidence, les motifs prévus 
dans la loi pour un tel retrait étaient remplis. Ce n’était ni une lubie d’un conseiller communal ni une 
lubie de la Municipalité. 

Je vais nous épargner et épargner à toutes les autres autorités qui pourraient éventuellement être 
saisies d’une résolution. Je crois que la suite est à envisager avec un peu d’optimisme. La réponse 
municipale évoque un nouveau projet. M. le syndic peut peut-être déjà ce soir dire deux ou trois 
choses sur ce nouveau projet, quoique la réponse soit assez récente et que je ne sache pas s’il y a 
eu des progrès depuis. J’ose espérer qu’un jour, cette saga se terminera. J’ose espérer qu’après la 
rénovation de l’ancien bâtiment du Kursaal, juste en face de l’ancien cinéma, après la magnifique 
rénovation de la tour Métropole que la place Bel Air aura enfin un pourtour entièrement rénové et je 
m’en réjouirais. Avec le développement urbanistique en matière de transport public prévu sur cet 
axe, ce serait un minimum par rapport au standing que l’on peut espérer pour notre ville. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Benoît Gaillard : «Verrue de Bel-Air : maintenir la pression ou passer la 
façade au Kärcher ?» ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

_________________ 

Interpellation de M. Oleg Gafner « Électromobilité : arnaque à la prise, quelle situation pour les 

voitures hybrides à Lausanne ? » 

Développement 

Fin 2021, le TCS Suisse annonçait que pour la première fois, les véhicules à propulsions 
alternatives représentaient une plus grande part des nouvelles immatriculations que les véhicules à 
moteurs thermiques. Parmi ces propulsions alternatives, les modèles hybrides « plug-in » (électrique 
et hybrides rechargeable) regroupent 28% du nouveau parc automaubile suisse, contre 18% pour 
les modèles entièrement électrique. 

Début 2022, l’État du Valais publiait un rapport commandé à la société Impact Living au sujet de 
cette catégorie de voiture. La conclusion de cette étude est que ces véhicules eméttent au final plus 
d’émissions au lieu de participer à leur réduction (certains véhicules consommant en mode diesel 
près de 230% de plus que les valeurs indiquées par les constructeurs). L’autonomie des batteries de 
ces modèles étant par ailleurs très limitées, la consommation au litre est augmentée précisment par 
le transport d’une batterie. Ces révèlations ont par ailleurs fait l’objet d’un commentaire de la part de 
l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) qui conclut que ces véhicules "ne représentent qu’un 
avantage écologique très limité". 

Pour cette raison, le Valais a décidé de retirer les subventions pour l’achat de cette catégorie de 
voiture. 

Au vu du parc de borne de recharge pour véhicule électrique des Services industriels lausannois 
(SiL) et de ces nouvelles données en la matière, 



Séance No 13 du 7 février 2023 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

224 

Nous posons les questions suivantes à la Municipalité : 

1. Quel est le taux d’occupation des places de recharge en Ville de Lausannne ? 

2. Quelle part de ce taux d’occupation, les véhicules électrique hybrides « plug-in » occupent-ils ? 

3. Au vu de cette actualité, la Municipalité envisage-t-elle de limiter l’usage des bornes public 
installées par la ville aux véhicules 100% électrique ? (Conformément à la Loi sur les amendes 
d’ordre et la liste des amendes de l’Ordonnance sur les amendes d’ordre, l’accès aux places 
dédiées à la recharge peut en principe être limité à une ou des catégories de véhicules 
spécifiques - (art. 48, al. 4, 65, al. 13, et 79, al. 6, OSR)) 

4. Quel est l’avenir pour les bornes électriques de la Ville de Lausanne (augmentation ou réduction 
du parc par exemple) ? 

5. La Ville de Lausanne dispose-t-elle dans sa flotte de voiture de fonction des véhicules électriques 
hybrides ? 

Lausanne, le 28 septembre 2022 

Réponse de la Municipalité 

Préambule 

La Municipalité a pour objectif de réduire le parc de voitures individuelles des Lausannoises et 
Lausannois en développant les transports publics et d’inciter à la transition vers les véhicules 
électriques les Lausannoises et Lausannois qui ne peuvent renoncer à la mobilité individuelle. 
L’objectif est d’arriver à réduire à zéro les émissions directes de CO2 pour la mobilité d’ici 2030. 

Lausanne est une ville essentiellement de locataires pour lesquels les solutions de recharges sont 
moins évidentes que pour un propriétaire. La Municipalité participe à la décarbonation de la mobilité 
individuelle en proposant des prestations pour des bornes privées et en exploitant un réseau de 
bornes de recharge publiques qui sera étendu en prenant en compte cette spécificité. 

En matière de bornes de recharge privées pour les parkings en ouvrage, les SIL proposent le 
produit CHARG’IMMO qui peut être obtenu sans investissement pour le propriétaire du parking et le 
bénéficiaire de la prestation. Dans ce cas, les SIL installent et exploitent les bornes dont ils restent 
propriétaires. Cette offre est issue d’un partenariat avec une société valaisanne. 

En matière de bornes de recharge publiques, la Municipalité exploite depuis mars 2019 quatre 
stations permettant chacune de recharger deux véhicules électriques. Le stationnement est payant 
et limité à deux heures.  

La Municipalité a récemment validé une extension des bornes publiques sur un nouveau modèle 
visant en priorité les porteurs de macarons. Il s’agit ainsi de faciliter la transition des Lausannoises 
et Lausannois ne disposant pas d’une place de parc privée et devant conserver un véhicule 
individuel vers les véhicules électriques.  

Les quartiers qui présentent les plus grandes densités de macarons attribués et le moins de places 
de parc privées seront équipés d’une station publique de recharge d’ici fin 2023. Il s’agit des zones 
suivantes, par ordre de priorité : Maupas, Valency, Sous-gare, Ouchy, Borde, Bellevaux, Sébeillon, 
Malley et Montchoisi. Les stations de recharge seront composées de quatre bornes (quatre places 
de stationnement). 

Le financement des premières stations est assuré par le préavis N° 2021/32 « Financement des 
prestations de services énergétiques des Services industriels (SIL) ». Un financement spécifique 
sera sollicité pour les suivantes par le biais du rapport-préavis qui répondra prochainement aux 
postulats de Mme Anna Zangger et consorts « Pour la promotion des véhicules électriques sur le 
domaine communal » et de M. Yves Salzmann « Pour une augmentation sensible des bornes de 
recharge des véhicules électriques » et présentera également les mesures pour la poursuite de 
l’électrification des véhicules de la Ville et pour leur recharge. 

Réponse aux questions posées  

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  
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Question 1 : Quel est le taux d’occupation des places de recharge en ville de  
Lausanne ? 

Depuis la mise en service des quatre bornes de recharge publiques en mars 2019, leur utilisation a 
progressé jusqu’à mi-2021, pour atteindre un plateau, qui présente des variations mensuelles : 

 

 

Depuis la mise en service des bornes, leur taux d’occupation des bornes, correspondant aux heures 
durant lesquelles un véhicule utilise la borne par rapport aux heures totales annuelles, a 
considérablement augmenté pour atteindre 25% en 2022.  
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Question 2 : Quelle part de ce taux d’occupation, les véhicules électriques hybrides « plug-
in » occupent-ils ? 

Les bornes de recharge ne permettent pas d’identifier de manière fiable les recharges spécifiques 
aux véhicules électriques hybrides plug-in. 

Question 3 : Au vu de cette actualité, la Municipalité envisage-t-elle de limiter l’usage des 
bornes publiques installées par la ville aux véhicules 100% électrique ? (Conformément à la 
loi sur les amendes d’ordre et la liste des amendes de l’Ordonnance sur les amendes d’ordre, 
l’accès aux places dédiées à la recharge peut en principe être limité à une ou des catégories 
de véhicules spécifiques (art. 48, al. 4, 65, a1. 13, et 79, al. 6, OSR)) 

La Municipalité n’envisage pas de limiter l’usage des bornes exploitées par les SIL aux véhicules 
100% électriques. Elle ne souhaite pas prétériter les Lausannoises et Lausannois qui ont, de bonne 
foi, fait l’achat d’un véhicule présenté comme moins polluant mais dont il est aujourd’hui démontré 
qu’il ne présente pas l’efficacité attendue. 

En outre, les modèles plug-in ne peuvent pas facilement être identifiés comme tel, ce qui rend tout 
contrôle incertain. 

Enfin, les statistiques pour 2022 montrent qu’il y a deux fois moins de nouvelles immatriculations de 
modèles plug-in (8.3% fin septembre 2022) que de modèle 100% électrique (15.8%) en Suisse. Ce 
mouvement devrait s’accentuer du fait de l’augmentation de l’autonomie des batteries et de 
l’augmentation de la présence de bornes de recharges publiques. 

Question 4 : Quel est l’avenir pour les bornes électriques de la Ville de Lausanne 
(augmentation ou réduction du parc par exemple) ? 

Comme indiqué en préambule, les stations de recharge existantes ne seront pas étendues sous leur 
forme actuelle. Les nouvelles stations de recharge publiques de la Ville viseront en priorité les 
porteurs de macarons et seront installées dans neuf quartiers prioritaires d’ici fin 2023. La poursuite 
du développement de ce réseau sera évaluée en fonction de l’accueil de cette nouvelle offre. 

Question 5 : la Ville de Lausanne dispose-t-elle dans sa flotte de voiture de fonction des 
véhicules électriques hybrides? 

La Ville compte dans sa flotte 12 véhicules électriques hybrides, dont deux plug-in, sur un total de 
900 véhicules. Leur nombre n’a pas vocation à augmenter. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de M. Oleg Gafner. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 12 janvier 2023. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

M. Oleg Gafner (Les Verts) : – Je crois que l’on détient un record en termes de réactivité entre le 
dépôt d’une interpellation et son traitement au conseil. J’ai préparé sur le pouce quelques éléments 
de réponse. Peut-être que les collègues n’ont pas tous lu de quoi il s’agit. Peut-être un bref rappel, 
depuis 2021, le nouveau parc automobile suisse suit un « trend » différent, les véhicules non 
thermiques dépassent les immatriculations des véhicules thermiques. C’est une nouvelle 
réjouissante qui l’était un petit peu moins à la fin 2021. C’était d’apprendre que parmi les moyens de 
propulsion alternatifs, la plus grande part du gâteau revenait à des modèles qui roulaient tantôt de 
façon électrique tantôt hybride rechargeable. 

En 2021, l’Etat du Valais a commandé une étude qui a dévoilé que ce type de véhicule était une 
catastrophe environnementale, que leur batterie avait une capacité extrêmement limitée et qu’en 
plus, la consommation au litre augmentait considérablement au point que pour certains modèles, 
cela consomme près de 230% ou plus que les valeurs indiquées par les constructeurs. L’Etat du 
Valais a retiré les subventions pour l’achat de ces véhicules, et appelé à ne plus voir ce genre de 
véhicules sur le marché. 
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La réponse de la Municipalité est une bonne chose, elle va dans ce sens. En un an, il est important 
de souligner que les tendances se sont inversées. On apprend que la réponse municipale a impacté 
deux fois moins d’achats de ces véhicules en 2022.  

Et puis, peut-être que le point d’intérêt, le point de vigilance que l’on peut avoir ce soir à ce sujet, 
c’est celui de la question des places de parc où la ville a installé des bornes de recharge électrique. 
Les véhicules peuvent se parquer et se recharger auprès de ces bornes bien qu’elles soient une 
catastrophe environnementale en tant que telles et qu’elles utilisent une place alors que d’autres 
véhicules 100% électriques plus supportables au niveau environnemental ne peuvent pas les 
utiliser. 

Nous n’avons pas le pourcentage occupé par ces véhicules dans la consommation municipale, mais 
on sait qu’il y a une augmentation de la demande et le nombre de places est encore relativement 
faible, mais la Municipalité prévoit d’en installer davantage. C’est une bonne chose.  

Je souhaite en revanche que la Municipalité de la Ville de Lausanne accompagne, que l’on incite la 
population à adopter les bons gestes. Ne plus pousser les personnes qui disposent de ces véhicules 
à en faire usage. A la suite d’une question qui était posée dans cette institution, voici ma résolution. 

Résolution Oleg Gafner 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité limite l’usage des bornes de recharge publiques 
installées par la ville aux seuls véhicules 100% électriques. 

M. Jacques Pernet (PLR) : – Que dire ? Les véhicules électriques, aujourd’hui, c’est, semble-t-il, la 
panacée. Je veux bien, mais les véhicules électriques en soi ne sont pas fatalement écologiques. 
Les véhicules hybrides ne le sont pas moins. M. Oleg Gafner a tout à fait raison en fustigeant ce 
système. Mais entre le moment où cette résolution a été mise en application et aujourd’hui, il y a une 
évolution qui a eu lieu en permanence.  

Or, les véhicules hybrides actuels, ce que l’on appelle les « plug-in », les véhicules rechargeables 
arrivent à faire des parcours de 70 à 80 km sans utiliser leur moteur thermique. Ils sont tout à fait 
aptes à circuler dans une ville. Au moment où ils sortent de la ville, ils sont polluants parce qu’ils ont 
dépassé les 70 ou 80 km d’autonomie, mais ces véhicules hybrides ont encore le vent en poupe 
dans beaucoup d’endroits. Je pense que cette résolution n’a pas sa place.  

Ce serait faire une discrimination envers les personnes qui utilisent les véhicules hybrides plug-in 
pour parcourir 70 ou 80 km sans moteur thermique. La plupart des personnes qui roulent en ville 
parcourent moins de 20 km par jour. Cette résolution n’a pas son sens ici. Le PLR la refusera. 

M. Yvan Salzmann (Soc.) : – Petite question à notre collègue Oleg Gafner, auteur de cette 
résolution. Pragmatiquement, est-ce qu’on arrive à différencier une voiture hybride plug-in d’une 
voiture purement électrique ?  

Et puis, cela pose aussi par extension la question de l’etendue des places et de la disponibilité des 
bornes de recharge futures qui pourraient être installées à Lausanne. J’avais déposé un postulat en 
février 2022 à ce sujet. Si on voulait limiter l’usage des bornes de recharge publiques pour des 
véhicules 100% électriques, pour autant que la voiture électrique soit la moins mauvaise des 
solutions dans le cadre de la lutte contre la pollution et l’émission de différents gaz. Ce n’est peut-
être pas toujours évident quand on prend la conception globale et totale des voitures électriques qui 
est en elle-même très polluante. 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – La résolution qui est déposée ici, malheureusement, manque le but 
visé. Ce qui est important, c’est de favoriser un maximum de véhicules non polluants qui circulent en 
ville. Pour favoriser la circulation de véhicules qui ne polluent pas, il ne faut en aucun cas limiter la 
possibilité pour les véhicules d’être rechargés électriquement, et à ce titre, les véhicules hybrides ont 
la faculté de pouvoir circuler en mode électrique sur un certain nombre de kilomètres. Le mode 
électrique est facile à utiliser en ville parce que la vitesse le permet. Une limitation à 50 km/h le jour 
et à 30 km/h la nuit permet à un véhicule hybride de circuler en électrique. 

En empêchant les véhicules hybrides de se recharger dans la Ville de Lausanne, on augmente la 
limitation de véhicules qui pourraient circuler en mode électrique. Ce que l’on veut, c’est un 
maximum de véhicules qui circulent à l’électrique. C’est en tout cas ce que la Municipalité avait 
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annoncé. Pour y parvenir, il ne faut pas limiter les capacités de charge. Au contraire, il faut les 
développer. 

Pour les véhicules qui ont la possibilité d’être rechargés électriquement, il faut qu’ils puissent le faire. 
A mon sens, la résolution est fausse. Elle devrait être libellée différemment, offrir à tout véhicule qui 
trouve un stationnement à Lausanne de pouvoir finalement trouver un moyen de recharge, si tant 
est que le véhicule le permette. Pour ces raisons, le groupe PLR refusera cette résolution. 

Mme Sarah Neumann (Soc.) : – Ce soir, on improvise un peu. Ma démarche n’est donc pas 
concertée avec celle de mon collègue Yvan Salzmann. L’une des questions qu’il posait se retrouve 
également dans ma prise de position. Il me paraît difficile en l’état actuel des choses de soutenir 
cette résolution, d’une part pour la question que posait M. Yvan Salzmann, soit est-ce qu’on peut 
actuellement savoir qui se branche, et où. 

Il me semble qu’il y a des éléments de réponse dans le texte de la Municipalité, et qu’en l’état, c’est 
difficile, voire impossible. 

Par ailleurs, nous sommes dans une période de transformation, de transition. Malgré tout, un 
véhicule hybride, c’est mieux qu’un véhicule thermique. C’est moins bien qu’un véhicule électrique. 
Et c’est encore moins bien que pas de véhicule du tout. Mais on essaie d’aller vers une amélioration 
de la situation, de diminuer l’utilisation de l’essence en ville, progressivement. 

Conduire les usagers de véhicules hybrides à utiliser le mode thermique à Lausanne ne me paraît 
pas judicieux. Après, je suis loin d’être une spécialiste. A titre personnel, j’utilise l’électrique 
seulement avec mon vélo, que je recharge à domicile. 

Mme Françoise Piron (PLR) : – Ce soir, on prend la parole l’un après l’autre sans préparation. J’ai 
une réaction par rapport à cette résolution. Je me mets à la place d’une personne qui, en toute 
bonne foi, a remplacé son véhicule à moteur classique par une hybride en pensant bien faire et qui a 
peut-être récemment changé de voiture. Vous lui demandez aujourd’hui de changer de voiture, de 
vendre sa voiture actuelle parce qu’il y aura des difficultés pour les recharges. Vous avez tendance 
à pousser ces personnes à changer de véhicule. Changer de véhicule trop vite après un autre achat, 
acheter un nouveau véhicule, faire construire un nouveau véhicule, si je ne m’abuse, c’est la pire 
consommation de CO2. On pousse les gens à changer de voiture. Je suis pour qu’on les garde le 
plus longtemps possible. Par rapport à ces personnes-là, ce n’est pas du tout bien, au niveau du 
bilan énergétique. Ce n’est pas une bonne idée. 

Je le vois déjà en ville. Ça va obliger à des recharges sauvages. Je l’ai déjà constaté à Lausanne. 
On voit des personnes qui tirent un fil depuis leur balcon, qui traversent la rue avec le fil. Je vous 
assure que c’est vrai. J’ai des photos. Je ne pense pas que cette recharge sauvage soit beaucoup 
mieux. C’est une fausse bonne idée. Je vous invite à la rejeter. 

M. Oleg Gafner (Les Verts) : – Peut-être que si nous avions traité cette interpellation dans un futur 
un peu plus lointain, certaines personnes auraient lu l’étude que je mentionnais. Vous parliez de 
véhicules non polluants. Ces véhicules sont gravement polluants. Il faut toujours se rappeler ce que 
fait la Ville de Lausanne. L’interpellation a permis de le montrer. Les bornes publiques de recharge 
n’assurent pas la recharge de la majorité des véhicules. Le taux d’occupation est relativement faible. 
Il faut le rappeler. La Municipalité a annoncé sa volonté d’augmenter le nombre de places. 

Votre volonté de développer les opportunités de recharge, cher groupe PLR, c’est déjà acté. Ce 
mode de consommation, c’est une arnaque totale. Il faut prendre des mesures pour que ça aille 
dans le bon sens. « Il y a eu un gros loupé. On va essayer de limiter ces comportements parce que 
ce n’est pas écolo. » On sait que les taux d’occupation des bornes publiques ne sont pas 
satisfaisants. Ça veut dire que ce n’est pas cette offre qui permet de recharger les véhicules 
électriques aujourd’hui. On peut en tirer toutes les conclusions que l’on veut. Mais, on ne peut pas 
dire à des personnes de ne pas recharger sur certains types de bornes. Par contre, on peut faire en 
sorte que la Municipalité montre que ces véhicules ne sont pas une bonne option pour la Ville et de 
le concrétiser. Vous remarquez la différence de formulation de cette résolution par rapport à la 
rédaction de ma question numéro 3.  

Je demandais à la Municipalité, en lien avec une loi fédérale, si elle envisageait de restreindre 
l’accès à certaines places de parking. Je n’ai pas repris cette formulation en demandant une limite 
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d’accès. Libre à la Municipalité de signaler si ces places ne devraient pas faire l’objet de la recharge 
d’un certain nombre de véhicules. 

On a un potentiel de développement dans la Ville de Lausanne. La Ville va faire plus. A nous de 
montrer comment on peut faire plus ou comment on ne peut pas faire plus vu que ces véhicules sont 
une catastrophe environnementale. Lisez l’étude en question. 

Le Conseil communal, par 24 oui, 23 non, et 7 abstentions, adopte la résolution de M. Oleg 
Gafner. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de M. Oleg Gafner : « Electomobilité : arnaque à la prise, quelle situation pour 
les voitures hybrides à Lausanne » 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

la résolution de l’interpellateur disant 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité limite l’usage des bornes de recharge publiques 
installées par la ville aux seuls véhicules 100% électriques. » 

_________________ 

Clôture de la séance 

La présidente : – Ce soir, j’aurais beaucoup aimé que vous soyez un peu plus préparés. C’est un 
petit regret. Un peu de silence, s’il vous plaît ! Nous avons fait hui rapports ordinaires et dix 
interpellations ordinaires. Il ne reste plus beaucoup d’interpellations ordinaires. J’espère que vous 
serez prêts, la prochaine fois, pour les quelques-unes qui restent. On pourra aussi prendre de 
l’avance sur les rapports ordinaires. Ce sont des situations qui pourraient se reproduire, que l’on 
puisse prendre plus facilement des rapports ordinaires. Je prierai les groupes de passer de bonnes 
vacances et d’y réfléchir, et pas seulement aller bronzer dans des contrées lointaines, au soleil – ce 
n’est pas souhaitable, ça voudrait dire prendre l’avion. En montagne, il y a aussi du soleil pour 
bronzer. 

On se retrouve le 28 février. Un peu de silence ! Je n’ai pas encore fermé la séance ! Il est toujours 
possible de prendre le prochain rapport ordinaire. Je vous retrouve le 28 février à 18 h dans cette 
salle. Merci d’être préparés et bonnes vacances. 

_________________ 

La séance est levée à 22 h 15. 
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